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En janvier 190^, la grande revue anglaise « The Nineteenth Century », me fit Vhonneur de publier un article de moi sur l'entente cordiale anglo-française.
Cet article provoqua, dans la presse française, une discussion dont je suis loin de me plaindre, car les idàs ont tout intérêt à être discutas. L'Eclair, notamment, me prit à parti dans quelques articles auxquels je ripostai ; et les choses en seraient peut-être restas là siy ma réponse ayant entraîné une réplique, cette réplique n avait eu pour effet de faire dévier la discussion.
Au lieu d'examiner les arguments que j'invoquais en faveur de l'alliance anglaise, mon principal contradicteur y M. Ernest Judet, a préféré les écarter par une fin de non-recevoir. J^avais, en 1904, publié dans le journal de Marseille d'abord, puis dans les Annales
de la Jeunesse laïque, des articles en faveur du désarmement même unilatéral de la France. Ces articks m'avaient valu en ipoj de véhémentes attaques de Clemenceau et de plusieurs feuilles y telles que le Petit Méridional et la Presse. Je m'étais efforcé de les réfuter dans La Dépêche de Toulouse. M. Clemenceau et mon ami Edouard Lockroy m'^ avaient répondu dans le même périodique, et depuis lors personne n'était revenu sur ce sujet. Les idées que j'avais exprimées avaient sans doute perdu de leur intérêt aux yeux du public en présence de la polémique suscita par la campagne antimilitariste de M. Hervé et de ses amis. L'Eclair a cru cependant pouvoir les faire intervenir pour combattre l'alliance anglaise.
Après m'avoir appelé « anarchiste de Cabinet » et avoir de nouveau cité un passage de mes articles sur h désarmement qui, depuis trois ans, sert de tarte à la crème à tous mes antagonistes, le rédacteur en chef du journal nationaliste poursuivait ainsi :
Il ne me déplaît pas de savoir, par un exemple authentique, qu'un cerveau nourri de ces fausses lumières, éminemment anarchique, arrive par le poids même de ses réflexions, par la nature de ses visions, à Ventente Anglo-Française. Elle est ainsi disqualifiée dans ses racines, et à moins de perversion, nous supposons que tout patriote sain de corps et d'dme, averti de Vunion d'une philosophie délétère avec une politique néfaste, sera fixé. Tout partisan de Ventente ^Anglaise n'est pas anarchiste, mais tout anarchiste en est le propagandiste. Cela seul la met au point.
Bien que ches^ un homme d'esprit sain tout se tienne, que dès lors il puisse exister un certain lien entre les idées que je professe sur le désarmement et celles que j'ai développées sur l'entente anglo-française^ cette discussion n'est pas sérieuse. Il est certain que si fêtais monarchtzte, clérical, réactionnaire, je serais plus enclin à une alliance avec la Russie qu'à une entente avec l'Angleterre, et que je serais en mime temps hostile à toite idée de désarmement. Mais là est le seul lien qui existe entre ces deux ordres de concepts.
De nombretx républicains — des socialistes, même — repoussent le p:ojet de désarmement unilatéral que j'ai défendu et n'ei sont pas moins favorables à l'entente cordiale de la îrance et du Royaume uni. Cela suffirait à faire écater la corrélation que l'on s'est efforcée Rétablir.
Moi-même, d'iilleurs, je n'ai jamais considéré les deux opinions conme connexes l'une de Vautre. Mes sentiments répubkains, socialistes, internationalistes, me poussent vers l désarmement qui rendrait inutiles toutes les combinatons diplomatiques de la nature de celle qui fait le foti du débat, fe n'ai considéré l'entente cordiale que cmme un subsidiaire, un moindre mal, comme la seulesolution logique à laquelle puissent s'arrêter des françaù des démocrates, des républicains, et surtout des patriots, s'ils s'obstinent à ne pas vouloir désarmer.
Puisque cependant les adversaires de la politiqite dont je demeure le partisan résolu tiennent à établir, entre ma proposition de désarmement et ma manière de voir sur les alliances les plus profitables à notre pays s'il ne désarme pas, une liaison plus étrdte que ne le comportait ma pensa, f accepte le déht sur ce terrain. Mais je suis alors obligé de lui dcnner une certaine ampleur à laquelle les cadres de la presse périodique ne suffiraient pas.
Je me suis, par suite, décidé à écrire o livre dans lequel je me propose d'exposer dans leur (rdre naturel tel que je les comprends : la question du iésarmement, et celle des alliances qui, pour moi, est subsidiaire.
Au surplus, il m'a semblé qu'au noment où la propagande de M. Hervé est arriva ac degré d'acuité qu'elle a à cette heure, le moment seraitpeut-étre opportun pour opposer mon système au sien.
Je veux, cependant, avant de cite cette préface, m'arrêter un instant sur l'épithète l'anarchiste dont on m'a gratifié.
Non qu'elle me blesse !
fai d'excellents amis parmi Is anarchistes, et j'éprouve les plus vives sympathie^ pour l'idéal dont ils poursuivent la réalisation ; mis je ne crois pas œtte réalisation actuellement possH^. L'anarchie ne m' apparaît guère que comme un deks buts limites vers lesquels, selon l'expression du poètj « on avance tou-
jours », mais auxquels « on n'arrive jamais ». La ligne qui nous y mine esLà mes yeux une sorte d'asymptote sociale.
Je ne suis donc pas anarchiste, et si ceux qui me proclament tel m^ avaient fait l'honneur de lire mon ouvrage « l'Anarchie et le Collectivisme », comme ils m'ont fait celui de lire mon article de la « Nineteenth Century », ils se seraient épargné l'erreur de m'affubler d'une étiquette. Je répugne essentiellement aux groupes fermés y aux coteries, aux chapelles y et je prie ceux qui me font l'honneur de me discuter, d'examiner mes idées en dehors de toute assimilation avec celles de telle ou telle école y avec lesquelles je puis avoir de nombreux points de contact sans me confondre avec elles.
LA PATRIE
La patrie est un fait, dit Clemenceau. — Et Ton sait qu'un positiviste de sa trempe répugne aux hypothèses et ne se nourrit que de faits. —
Tout progrès, afSrme-t-il, s'est accompli dans le monde « par des patries changeantes, mais par des patries toujours », et lorsqu'il parle soit d'Hervé, soit de moi-même, il ne réussit pas à cacher la profonde pitié que lui inspire notre esprit simpliste.
...S'ils avaient réfléchi que le surgisse ment et le développement des patries est le fait humain par excellence, en dehors duquel Thomme n*est guère que le pithécanthrope isolé, s'ils considéraient que le progrès humain s*est accom-
pli par l'organisation de plus en plus perfeaionnée des patries, ils comprendraient peut-être que la nature humaine est à la racine de tous les faits sociaux, bons ou mauvais, et que la suppression de la patrie ne détruirait point le fondement universel de Tégoîsme humain, ne changeant que la forme des manifestations de violences inhérentes à l'homme, seul ou associé. Que la patrie disparaisse, si une telle révolution est possible, et l'homme n'en sera pas moins en lutte avec l'homme, et de nouveaux groupements — de quelque nom qu'on les décore — en hostilité d'appétits, d'intérêts avec d'autres groupements.
La réponse à cet alinéa exigerait des volumes. Il faudrait examiner ce qui se cache sous ces grands mots de « lutte pour la vie », d' & aide pour la vie », d' « égoïsme humain », et il y aurait lieu de se demander si cet égoïsme ne serait pas une simple fonction de la forme sociale^ destinée à disparaître ou à se transformer avec elle.
Sans en pousser la discussion aussi loin, on reconnaît aisément que si on devait les prendre au pied de la lettre, les assertions de Clemenceau permettraient de justifier tout ce qui existe.
Ainsi, en dehors des patries, je connais un autre phénomène social considérable, que Clemenceau connaît bien aussi, quoiqu'il n'ait garde ici d'en parler. Ce sont les religions, groupements humains également, et groupements dont l'influence a été autrement étendue et autrement
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puissante que celle des nationalités. Une même religion a englobé des peuples divers, les a façonnés, a présidé à leur naisssance et a assisté à leurs funérailles. Les religions dépassent les patries en étendue et en durée, dans l'espace et dans le temps.
Leur action sur la civilisation s'est, en outre, fait sentir à un bien plus haut degré. Les agglomérations des hommes vivant sur le même sol, « les patries », ont surtout favorisé le mouvement économique, non sans devenir souvent des écoles de brutalité. Les idées religieuses ont éveillé les curiosités, ont amené l'homme à se passionner pour des idées abstraites auxquelles les intérêts matériels étaient étrangers. Elles ont affiné les esprits et les cœurs.
Et, cependant, nous n'apprendrons rien à Clemenceau, en lui disant que ces grandes directrices de la pensée humaine ont fait leur temps, qu'elles sont aujourd'hui des écoles de corruption, et qu'à l'heure où nous sommes, ce qui en subsiste est devenu l'élément le plus funeste, le plus rétrograde de tous ceux contre lesquels nous avons à lutter.
Or, si Clemenceau veut bien récrire le paragraphe que nous venons de citer, en y substituant partout le mot « religion » au mot « patrie », il s'apercevra que le fond du raisonnement reste le
même, ce qui le conduira forcément ou à rejeter son aflGirmation sur la pérennité des patries, ou à admettre la pérennité des religions.
C'est qu'en vertu d'une loi universelle, tout ce qui a été utile devient nuisible, tout ce qui a été élément de force et de progrès devient destructeur d'énergie et obstacle à une action progressive ultérieure, tout ce qui a engendré la vie — même les aliments dont nous nous nourrisssons — finit, si on ne l'élimine, par provoquer la mort.
Celte loi est la conséquence de la tendance que possèdent tous les organismes à se conserver. Une institution nécessaire aujourd'hui cesse de l'être lorsque, p^r suite de transformations conscientes ou inconscientes, elle est susceptible d'être économiquement remplacée. Mais même alors, quoique inutile et encombrante, elle tend à se perpétuer, et fait par cela même obstacle au développement de celle qu'exigent les conditions générales du milieu, opposant pour un temps une barrière à la marche du genre humain. Une instititution vieillie est à la société ce que sont à l'organisme de l'individu les déchets de la nutrition brûlés qui, si nous ne les excrétons pas, nous intoxiquent.
' Les religions offrent un frappant exemple de ce phénomène. Clemenceau le reconnaît. Pourquoi
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se refuse t-îl à reconnaître que les patries en offrent un autre ? Aurait-il démontré qu'elles sont aussi vieilles que notre espèce, cela ne prouverait rien pour Tavenir. Elles pourraient avoir été un phénomène universel jusqu'à ce jour et n'être plus, au seuil d'une humanité nouvelle, qu'un instrument vieilli et dangereux.
Dans les quelques lignes que j'ai citées, l'ancien directeur de V Aurore a adroitement joué de la confusion faite par lui entre l'idée de groupement et ndée de patrie, c'est-à-dire entre le genre et l'espèce.
L'association, sous une forme ou sous une autre, est la loi de l'homme.
Association est un terme générique. Il s'applique à toutes les formes que peuvent revêtir les groupements humains. La patrie n'est qu'une espèce de ce genre, et l'histoire naturelle nous enseigne que constamment dans un genre qui subsiste des espèces disparaissent. Ce sera probablement le cas de nos nationalités ; mais pas plus que les religions elles ne disparaîtront pour être remplacées par de la poussière humaine. Elles céderont la place à des associations nouvelles, à des organismes nouveaux.
Disparaîtront-elles même complètement ?
Oui ! si l'on fait du mot patrie un terme de
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diflférenciation, s'il est nécessaire pour qu'une patrie existe qu elle s'oppose à une autre patrie. Gir un jour viendra sûrement où il n'e^stera plus dans sa diversité — e pluribus unum — qu'un seul groupement territorial sur la planète.
Non! si par patrie on exprime le simple fait d'union territoriale sans esprit d'opposition, sans idée de différenciation, si l'existence d'une patrie n'implique pas celle d'une autre patrie.
Quoiqu'il en soit de cette conception plutôt métaphysique, la patrie mondiale étant loin de nous, nous n'en sommes encore qu'à l'élargissement de nos patries actuelles. Mais cet élargissement est mûr et il ne saurait nous apporter — c'est ma conviction profonde — qu'un gage de paix, de paix relative, tout au moins.
Je dis : de paix relative, tout au moins. Je n'affirme pas, en effet, qu'au sein de l'Europe unifiée demain, de la planète unifiée plus tard, les faits de violence soient à jamais impossibles. J'affirme seulement que s'il devait s'y produire encore des guerres, elles auraient un caractère tout à fait diflférent de celles contre lesquelles nous nous élevons. Elles ne mettraient plus aux prises des collectivités nationales, mais des classes sociales, et elles auraient un sens, tandis que nos guerres actuelles n'en ont plus.
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Quelque ami de la paix que Ton soit, quelque désir que Ton ait de voir se résoudre pacifiquement les grands problèmes sociaux qui agitent l'espèce humaine, quelque espérance que Ton en puisse même concevoir, nul n*est assez optimiste pour certifier que, nos nationalités une fois brisées et fondues dans des nationalités plus grandes, les instruments de mort seront à jamais relégués dans quelque musée historique ou préhistorique.
Peut-être se battra-t-on encore ! Il est, en efiet, à présumer, hélas! que les classes possédantes n'auront pas la sagesse de faire l'abandon de leurs privilèges en se bornant à stipuler des mesures transitoires pour amoindrir les heurts fatals inséparables du passage d'un état social à un autre. Entre la bourgeoisie refusant de se dépouiller de la moindre parcelle de ses avantages, et le prolétariat qui veut sa place au soleil, il peut se produire encore des chocs terribles. Du moins, si cette pénible éventualité devait se réaliser, les deux partis en lutte sauraient-ils pourquoi ils se battent, et se battraient-ils pour des intérêts réels.
Voilà un premier point nettement établi. Nos organisations nationales d'aujourd'hui ne paraissent être ni les groupements appropriés à la période de transition que nous traversons, ni
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ceux qui seront adéquats à l'humanité renouvelée de demain.
Il ne suffisait donc pas à Clemenceau de tourner ses adversaires en ridicule en leur disant : les patries ont toujours existé. Il avait encore à démontrer qu'elles existeraient toujours. C'est ce qu'il s'est gardé de faire, et pour cause.
Son argument est, d'ailleurs, celui de tous les conservatismes, de toutes les réactions.
C'est celui qui servait à combattre l'idée républicaine, sous l'empire. La monarchie étant une institution séculaire, nous disait-on, les démocraties n'ayant jamais été que des institutions exceptionnelles limitées à de petits peuples, vouloir fonder une république dans un grand pays, et surtout dans un pays qui, comme la France, a de longues traditions monarchiques derrière lui, c'est se payer de chimères. Je ne crois pas que ce raisonnement ait jamais ému Clemenceau. Je ne me laisserai pas émouvoir par lui lorsqu'il s'en sert pour démontrer la nécessité des patries.
Les patries sont, du reste, un phénomène moins universel que ne le supposent les patriotes.
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au moins sous la forme qu'elles revêtent actuellement. Elles ne représentent que les stades successifs de la grande révolution qui conduit à l'unification humaine. Notre espèce, partie de la famille, de la tribu, du clan, va par étapes à l'unité planétaire. Les patries sont l'une de ces étapes.
Aux tribus, aux clans, ont succédé les villes, ces patries homéopathiques souvent brillantes de la Grèce ou de l'Italie que, en ce qui concerne l'Italie, le poète Giusti appelait Vltalta in pilole, l'Italie en pilules.
Puis sont venues les provinces, les régions, les comtés, les duchés, les royaumes, les républiques.
L'Europe a connu une époque où il existait des Landgraves et des Margraves et pas d'Allemagne ; où il y avait des républiques de Venise, de Florence, de Gênes, de Pise, d'Amalfi, des états pontificaux, un duché de Lombardie... et pas d'Italie ; où il y avait une Provence, un Comtat venaissin, un Languedoc, une Navarre, une Normandie, une Bretagne... et pas de France; où la péninsule ibérique était divisée en plusieurs royaumes, mais où l'Espagne n'était encore qu'une expression géographique.
Ces comtés, ces duchés, ces royaumes, ces républiques, tantôt unis à un monarque par une
vague vassalité, tantôt entièrement indépendants, étaient des patries, et donnaient lieu à des patriotismes embryonnaires qui ne le cédaient en rien en intensité à nos patriotismes d'aujourd'hui.
Carpentras était alors l'ennemie d'Avignon quoique ces deux villes fissent partie du comtat l'une et l'autre, tant le particularisme allait loin. Ces sentiments se sont même conservés assez longtemps pour que, dans mon enfance, en 1840, il m'ait été encore donné d'entendre des carpentrassiens, mes compatriotes, s'indigner ostensiblement de ce qu'on était allé porter des secours aux Avignonnais inondés.
On voit encore à Venise les superbes portes sculptées de la cathédrale de Gênes, apportées comme trophées dans la ville des lagunes par les armées de la sérenissime république à la suite d'une guerre contre Gênes la superbe.
On aurait sans doute fort étonné les patriotes vénitiens et génois de ces temps là si on leur avait prédit qu'ils seraient un jour réconciliés et frères dans une Italie une et indivisible.
Pourquoi ce qui s'est produit hier ne se reproduirait-il pas demain sur une plus grande échelle ? Pourquoi Paris et Berlin, Saint-Pétersbourg et Londres, Madrid, Vienne et Rome ne deviendraient-elles pas les villes principales d'une Europe
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confédérée? L'histoire se recommence : seul k cadre des événements change en s'élargissant.
La terre s'est comme rapetissée par la facilité des communications, et lorsque la conquête de Tair sera faite, les aéroplanes la rapetisseront encore. Dès aujourd'hui il est plus facile de correspondre de Paris à Melbourne, qu'il ne l'était il y a cent ans d'envoyer un ordre de Paris à Versailles; et les circonscriptions qui convenaient à la fin du dix-huitième siècle et aux débuts du dix-neuvième, ne conviennent plus au vingtième. Sans attendre qu'il plaise aux politiciens d'en proclamer la fusion dans des circonscriptions plus vastes, la vapeur et l'électricité ont décrété leur disparition. Ces forces naturelles sont plus puissantes que les volontés humaines, et il faudra bien, tôt ou tard, que l'homme s'incline devant leurs arrêts.
Clemenceau n'y contredit pas absolument; mais il déclare avec dédain que « nos arriéres petits-neveux auront le temps d'en parler ».
Par contre il est une de mes affirmations sur laquelle il ne concède même pas à nos arrières petits-neveux la liberté de discourir.
J'avais écrit :
De plus, et c'est un autre effet dû à la même cause (la facilité des communications); les différents peuples se sont à ce point rapprochés que, n'était la langue, on les confon-
drait. La législation dans ses grandes lignes est la même partout ; la science est absolument internationale ; la littérature pose en tous lieux les mêmes problèmes; les arts ne connaissent pas de frontières et les mœurs se sont à peu près uniformisées. A tous ces points de vue, les différences qui séparent un Français d*un Allemand ou d'un Danois ne sont pas supérieures — si tant est qu'elles ne soient pas inférieures — à celles que Ton rencontre entre les citoyens de deux états éloignés de la grande fédération américaine.
Notre Premier de s'insurger.
Jamais, s*écrie-t-il, un Allemand ne fut plus Allemand, un Anglais plus Anglais que de nos jours. Je vais plus facilement à Berlin qu'autrefois, mais j'avoue au risque de chagriner Naquet que devant la porte de Brandebourg, je me sens tout juste un peu plus français qu'auparavant. J'ai habité les États-Unis pendant quatre années. Je nie absolument qu'il n'y ait pas plus de différence entre un Français et un Allemand qu'entre deux citoyens venus des deux extrémités de la grande fédération américaine
Jamais je ne pus venir à bout de sentir et de penser comme un Américain.
Clemenceau n'analyse pas bien ses propres pensées. Il est possible que devant la porte de Brandebourg il se sente plus français qu'autrefois et qu'un allemand se sente plus allemand dans les rues de Paris que ses ancêtres de l'époque où vivait Schiller. Mais c'est un simple résultat des guerres du premier empire et de celle de 1870 ;
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c'est TefFet de la réaction nationaliste que toute guerre entraîne à sa suite. Français et Allemands se haïssent peut-être plus qu'il y a un siècle; en tous cas ils se ressemblent davantage. Je n'avais pas dit autre chose.
Les haines qui subsistent ne sont pas plus vives, du reste, et le sont même infiniment moins que celles qui existent entre un chef d'usine et ses ouvriers. Clemenceau soutiendrait cependant contre Hervé que chef d'usine et ouvriers sont membres d'une même patrie malgré leurs dissidences. Pourquoi donc Français et Allemands ne deviendraient-ils pas membres d'une patrie commune malgré leurs haines actuelles qui, d'ailleurs, vont chaque jour en s'atténuant ?
Car si l'on se reporte à trente ans en arrière, on reconnaît à quel degré elles se sont amoindries. Les Français qui, après la guerre, se seraient fait un scrupule de dépasser notre frontière de l'Est, vont aujourd'hui couramment en Allemagne, et les capitalistes qui auraient alors jugé criminel de placer leurs capitaux en valeurs Allemandes, se livrent sans broncher à des arbitrages fructueux entre le 3 0/0 français dont ils déterminent la baisse et le 3 0/0 allemand à la hausse duquel ils contribuent ainsi.
Et puis, si Clemenceau disait vrai ; si Français
et Allemands ou Danois étaient plus éloignés les uns des autres que ne le sont entre eux deux citoyens venant des régions extrêmes des États unis, et si lui-même n'a jamais pu rr venir à bout de sentir et de penser comme un Américain », le malheureux ne se doute pas, en m'en faisant l'aveu, que loin de me contrister il apporte un puissant argument à ma thèse.
Les États-Unis sont peuplés d'Anglais, d'Allemands, d'Italiens, de Français, ... de citoyens, en un mot, venus un peu de tous les points de l'horizon. Si cet amalgame de langues et de races diverses a pu former un peuple uni, patriote hélas ! et doué d'un tour d'esprit qui lui est propre, qu'est-ce à dire? sinon que tout le monde n'est pas aussi peu assimilable que Clemenceau, et que les différences ethniques existant entre les diverses nations civilisées sont assez faibles à cette heure pour qu'une fusion soit facile.
Je viens de prononcer les mots différences ethniques.
C'est qu'en effet si les patries présentaient un fait naturel irréductible, au lieu de présenter un
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groupement contingent d'intérêts, variable avec le temps, ce phénomène ne pourrait êtte attribué qu'à la Race.
Clemenceau en conviendra-t-il ?
C'est peu probable.
Je me rappelle l'avoir entendu tonner à la tribune, dans l'un de ses plus éloquents discours, contre la théorie des races inférieures à l'occasion de l'expédition d'Egypte. Je ne suppose pas qu'il démente aujourd'hui ses vibrantes paroles d'alors.
Mais qu'il en convienne ou non, l'idée de patrie telle que nous la présentent les patriotes est une idée raciste — c'est-à-dire appartient à la catégorie la plus rétrograde des idées.
Serait-il donc vrai qu'il existe sur le globe des races inaptes à se fusionner avec d'autres, des races douées de caractères distinctifs fixes, indélébiles, qui reparaîtraient toujours à travers tous les croisements ?
On ne saurait guère supposer aujourd'hui que chaque race remonte à un type primitif séparé de tous les autres. Une telle hypothèse a été abandonnée pour l'explication de l'origine des espèces. Il serait dès lors bien difficile de la conserver pour expliquer celle des variétés, sans se mettre en contradiction avec la théorie du transformisme universel.
Toutefois, de même que l'évolution naturelle, en partant d'un organisme primitif commun, d'une cellule commune, a créé des espèces incapables aujourd'hui de se mêler et de se confondre, de même des races irréductibles pourraient avoir pris naissance au sein de l'humanité sous l'influence des milieux. Il n'est par conséquent pas absurde, a priori, de supposer qu'entre le sémite ou l'aryen, voire même entre l'anglo-saxon et le latin, il existe des différences assez profondes pour rendre leur fusion aussi diflicile, sinon, que celle du chien et du chat, du moins que celles de l'âne et du cheval ou du lapin et du lièvre.
Mais si c'est là une hypothèse que le savant n'a pas le droit de repousser sans la discuter par une espèce de question préalable, il a bien moins le droit de l'accepter sans examen, et dès qu'il l'examine à la lumière des faits il est obligé de l'abandonner.
Certes ! Le monde a connu une grande civilisation romaine d'où sont sortis les peuples dits latins. Il connaît à Theure présente une civilisation anglo-saxonne qui englobe l'Angleterre, les colonies anglaises et l'Amérique du nord. Enfin les philologues constatent une filiation de langues qui relie le sanscrit à nos idiomes occidentaux. Mais c'est tout, et l'on ne peut en déduire ni
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l'existence d'une race anglo-saxonne et d'une race latine, ni même celle d'une race sémitique, d'une race juive ou d'une race aryenne.
Dans la Petite République du 14 octobre 1903 j'établissais d'après Renan, dont l'autorité en cette matière défie toute controverse, que les juife actuels ne sont pas des sémites purs. Je citais notamment le passage suivant du grand exégète :
Il y a dans l'ensemble de la population juive, telle quelle existe de nos jours, un apport considérable de sang non sémitique; si bien que cette race qu'on considère comme l'idéal de l'ethnos pur se conservant à travers les siècles par l'interdiction des mariages mixtes, a été fortement pénétrée d'infusions étrangères.
Et après cette citation j'ajoutais :
Ailleurs Renan établit que le type qui, de nos jours, caractérise les Juifs, est acquis, et qu'il suffirait de « déporter dans une île déserte des milliers de personnes prises au hasard » pour qu'au bout de quelques siècles cette population se trouvât physiquement marquée de certains signes distinctifs.
Ainsi, nous devons renoncer à envisager même les juifs comme une race au sens scientifique du mot. Ils sont le produit d'une fusion qui, par les mariages d'abord^ puis par une vie et une éducation religieuse communes, s'est opérée entre les
sémites de Jérusalem — eux-mêmes probablement déjà fort mêlés — et les Aryiens de la Méditerranée : Romains ou Grecs de THellade.
Or, si nous sommes amenés à refuser aux juifs le caractère d'une race, c'est-à-dire d'un ethnos fixe et irréductible, comment pourrions-nous l'accorder aux Latins, aux Saxons, aux Germains, aux Slaves, alors que les divers peuples classés sous ces rubriques présentent infiniment moins de signes distinctifs que les Juifs (i) ?
(i) Nous croyons utile de reproduire ici une belle lettre d'Elysée Reclus, sur les «r Races », à propos d'un article publié par nous sur ce sujet.
L'Européen du i6 janvier 1^4. — 4* année. — N** ). Lettre d*Elysée Reclus a Naquet, a propos
DE SON article « LES RaCES ».
Bruxelles, 11 janvier 1904.
Mon cher ami
Puisque vous m'avez autorisé à vous faire part des observations qu'éveillent en moi vos livres et vos articles, permettez-moi de vous dire un mot au sujet de vos deux pages, relatives aux races, qui ont paru dans L'Européen du 9 janvier. 11 va sans dire que vous avez mille et mille fois raison sur le fond de votre thèse.
Relativement aux juifs, vous auriez pu aussi ajouter des faits, et des faits indiscutables pour corroborer vos arguments.
Ainsi donc, vous avez raison sur toute la ligne, et c'est précisément parce que vous avez raison que je vous signale comme devant être supprimé dans une édition future du livre, l'avant dernier paragraphe, dont le texte suit :
ff Les Peaux rouges et les Malais s'éteignent lentement et cesseront bientôt de figurer au nombre des inconnues de problème ».
Il y aurait d'abord une forte réserve à faire sur le compte des
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Les peuples latins nous offrent certainement une grande unité due à la forte empreinte laissée sur eux par Rome ; mais au point de vue ethnique ils sont faits de pièces et de morceaux ; et la France qui, parmi eux, constitue incontestablement le bloc le plus compact, est peut-être aussi d'eux tous celui qui se compose du plus grand nombre d'éléments hétérogènes. C'est peut-être là ce qui constitue sa grandeur, les croisements étant d ordinaire féconds en beautés de tous ordres. Lockroy, qui est aussi un patriote à la manière de Clemenceau, dans un article de critique qu'il m'a consacré dans La Dépêche de Toulouse, a reconnu cette complexité de la population française. Il s'exprimait ainsi :
Peaux rouges qui, loin de s'éteindre, se mêlent au contraire à la population blanche et fournissent par conséquent à votre thèse un argument de grande valeur. Il ne faut pas oublier non plus que le problème des races embrasse non seulement les Peaux rouges des Etats-Unis, mais aussi tous les indigènes américains, que Ton peut évaluer actuellement à 15 ou 20 millions d'hommes qui sont presque tous en voie de transformation au Mexique, en Colombie, au Pérou, par la voie des croisements et par une civilisation commune. Si maintenant nous passons à la Malaisie, U, nous constatons que la race, loin de s'éteindre est en plein mouvement de progrès à tous les points de vue.
Les Javanais, notamment, que l'on ne saurait placer sous une autre rubrique que celle des Malais, augmentent en nombre d'une manière prodigieuse : nulle part les hommes ne pullulent en proportion pareille.
Je vous serre très cordialement la main.
Elysée Reclus.
Il est vrai que la France s*est unifiée par la communauté des idées et des intérêts plus que par la similitude des races. Cest un pays composite, dont la Royauté a réuni les morceaux et dont la Révolution a fait un bloc.
L'Angleterre, d'ailleurs, ne nous le cède guère sous ce rapport, avec ses alluvions et invasions successives ; non plus que l'Allemagne dont, à la fin du monde romain, les tribus s'entrechoquaient et se heurtaient sur tous les points de l'Empire ; que la Russie avec ses Finlandais, ses Allemands, ses Polonais, ses Lettons, ses Géorgiens, ses Tatars... ; que la Suisse avec ses quatre idiomes ; que les Etats-Unis où tout l'excédent des peuples de l'Europe est venu se confondre.
Si les Celtes, les Romains, les Angles, les Saxons et les Normands ont pu se fusionner assez pour former ce puissant peuple qui a réalisé l'hypothèse de Renan, et qui, grâce à sa position insulaire, et à son espèce de claustration dans l'Ile où il a été enfermé pour des siècles, se distingue aujourd'hui plus que tout autre du reste de l'Europe;
Si Bretons et Provenceaux, Languedociens et Flamands, Basques et Allemands d'Alsace, ont pu se réunir et constituer ce bloc compact qu'est la République française; si même on a justement considéré comme un amoindrissement considé-
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rable pour nous la perte de cette Alsace, dont la race faisait le plus frappant contraste avec celles des autres parties du pays, et dont les éléments populaires ne parlaient pas notre langue, que vient-on nous parler de l'impossibilité où nous nous trouverions de réunir jamais TEurope en une grande fédération républicaine ? Les éléments en seraient infiniment moins disparates que ceux qui se sont agrégés dans nos patries contemporaines. Que Clemenceau « n'ait jamais pu venir à bout de sentir et de penser comme un Américain ? » C'est possible. Mais je connais des Chinois qui sont venus à bout de sentir et de penser comme des Français; cela fait compensation, et l'infirmité sentimentale de Clemenceau ne pèse d'aucun poids dans l'argumentation.
Clemenceau dit, il est vrai, qu'il ne répugne pas à la fédération des peuples, sauf à charger nos arrières-petits-neveux de la réaliser. Mais il ajoute aussitôt que cette fédération elle-même présuppose des patries parce qu'on ne peut fédérer que ce qui existe.
A mon grand regret, je suis obligé de lui faire
remarquer qu'il commet ici la plus lourde des erreurs.
Ce qui doit — ce qui peut — être uni en une Europe fédérative, ce ne sont pas — Proudhon, Saint-Simon et Auguste Comte l'ont proclamé — nos patries actuelles ; mais bien des groupes infiniment plus petits, dont la plupart n'existent pas, et devraient être taillés dans les nations existantes.
Proudhon a écrit :
Une fédération entre grandes monarchies, à plus forte raison entre démocraties impériales, est chose impossible. Des Etats comme la France, TAutriche, TAngleterre, la Russie, la Prusse, peuvent faire entre eux des traités d'alliance ou de commerce : il répugne qu'ils se fédéralisent (i).
C'est là une vérité qu'il faut être un bien médiocre observateur pour ne pas reconnaître.
Aucune unité, centraliste ou fédérale, ne peut exister là où un seul des éléments qui la composent ou un petit nombre d'entre eux est assez fort pour pouvoir à la rigueur tenir tête à l'ensemble.
Les hommes qui ont créé les nations contemporaines l'avaient bien compris.
Lorsqu'en 1789 les Constituants voulurent donner le dernier sceau à l'unité française, ils n'eurent
(i) Proudhon : Du principe fédératlf. — Paris, Dentu, i86^. — Page 71.
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garde de conserver les trente-deux provinces; ils les brisèrent et les émiettèrent en départements.
Les autres pays qui se sont unifiés depuis ou qui s'étaient unifiés auparavant ont suivi la même voie. Quand l'Espagne s*est formée, elle n'a pas conservé comme entités de second ordre les divers royaumes entre lesquels elle était partagée autrefois ; et l'Italie, en se constituant après la guerre de 1859, a porté, elle aussi, la hache sur toutes les petites patries dont était parsemé son territoire.
Elle n'a plus voulu connaître ni Piémont, ni Lombardie^ ni Vénétie, ni Romagnes, ni deux Siciles, ni Toscane. Elle les a impitoyablement cassés pour les diviser en circonscriptions administratives moins étendues, analogues à nos départements. Les patriotismes vénitiens, lombards, toscans..., •avaient vécu.
Il faudra en venir là lorsqu'à l'Allemagne, à la France, à l'Italie, à la Russie, à l'Espagne, on se décidera à substituer l'Europe. Il fendra mettre en pièces ces nations diverses, en feire de petites républiques de l'importance de la Suisse, de la Belgique, du Portugal ou de la Hollande, républiques qui deviendront les « Cantons» de l'Europe.
La confédération des Etats-Unis d'Europe, loin de présupposer, ainsi que le croit naïvement Clemenceau, le maintien des actuelles patries, en présuppose au contraire la destruction.
Lockroy lui, toujours plus scientifique^ oppose à mes idées une objection infiniment plus sérieuse que toutes les précédentes, sans cependant arriver à détruire ma thèse.
Je crois les nationalités actuelles, je viens de le dire, appelées à se fusionner dans des nationalités d'ordre supérieur à forme fédérale, en même temps qu'à se diviser, pour pouvoir se fédérer, en républiques cantonales d'une étendue inférieure à celle qu'elles ont aujourd'hui.
En cTautres termes^ je suis parti de l'idée que le genre humain subit une évolution naturelle qui détermine un double mouvement simultané de concentration et de division des patries.
Lockroy ne conteste pas qu'à de certaines époques de l'histoire il se produise soit un mouvement de concentration, soit un mouvement de division des peuples. Mais il né croit ni à leur connexité ni à leur continuité.
L'Humanité, suivant lui, serait plutôt soumise à une oscillation t Elle se concentrerait pour se diviser ensuite, et ne se diviserait que pour se concentrer de nouveau. Cette alternative assurerait le progrès en favorisant le mélange des races et en engendrant l'émulation. Il cherche la preuve de ce mouvement pendulaire dans la formation suivie de dislocation des grands empires asiatiques
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du passé : de l'empire d'Alexandre, et surtout de l'empire romain qui, lui, a réalisé la plus grande patrie connue jusqu'à nos jours.
L'argument est de poids et vaut qu'on le discute, en ce qui a trait à l'empire romain, tout au moins.
Ninive, Babylone, l'empire d'Alexandre, n'ont jamais constitué des patries.
C'étaient des agglomérations artificielles créées par la conquête, et qu'une autre conquête ou la mort de leur fondateur renversait.
Il en avait été autrement de Rome. Quoique fondée sur la force — le seul mode alors possible de concentration — sa domination avait mis trois siècles pour s'établir. Elle n'avait conquis une province nouvelle qu'après avoir assimilé h précédente ; enfin elle avait dirigé ses armes moins contre des patries organisées — sauf Girthage — que contre des troupeaux d'esclaves menés par des rois — telles les armées de Jugurtha ou de Mithridate, — ou contre des peuplades sans cohésion et sans unité nationale comme celles qui peuplaient ribérie et les Gaules.
Cependant, l'empire romain s'est brisé par ses propres dissensions d'abord et sous la poussée des barbares ensuite.
En outre, et sans remonter au-delà de l'époque
quasi-contemporaine, les Etats-Unis ne se sont-ils pas séparés de l'Angleterre ? Les colonies espagnoles n'ont-elles pas rompu les liens qui les unissaient à la métropole? La Hongrie n*a-t-elle pas relâché ceux qui l'unissaient à l'Autriche ? Hier encore, la Norwège n'a-t-elle pas divorcé d'avec la Suède sous un prétexte futile ?
Lockroy a toutefois oublié une chose et une chose fondamentale. C'est que la nature procède en toutes circonstances par tâtonnements, tantôt conscients, tantôt inconscients, mais par tâtonnements toujours.
Avant de produire la flore et la faune actuelles, elle a peuplé le globe de ces végétaux et de ces animaux aujourd'hui disparus, dont les restes disposés dans nos musées nous frappent de stupéfaction.
Elle n'a pas non plus, après l'apparition de l'homme, donné du premier coup naissance à notre civilisation occidentale. Elle a créé d'abord ces vieilles civilisations fondées sur l'esclavage, dont l'art colossal et sans finesse rappelle un peu, par la dimension et le manque d'harmonie de ses productions, les végétaux et les animaux préhisto riques. Puis est venue la floraison littéraire et artistique de la Grèce emportée par l'expansion de Rome, puis la civilisation romaine génératrice de la notion du droit.
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Plus tard encore on a vu apparaître la brillante, quoique peu durable civilisation de l'Islam, tandis que depuis un passé inaccessible à nos recherches existaient ces civilisations jusqu'à ces derniers temps stationnaires et comme pétrifiées qui se sont appelées la Chine, le Japon, le Siam, l'Annam, et, avec d'autres éléments ethniques, l'Inde du Bouddha et des Brahmes.
Toutes ces créations ont été de simples ébauches de moins en moins imparfaites, mais des ébauches qui annonçaient l'œuvre définitive, comme le mastodonte annonçait le mammouth, comme le mammouth annonçait l'éléphant moderne, comme les pachydermes proboscidiens annonçaient le cheval, l'âne, le zèbre ou l'hémione.
Dans les temps vraiment historiques l'échec de Rome n'a pas été le seul, quoiqu'il ait été le plus gigantesque; 1789 et 1848 ont vu se produire de nouveaux essais d'unification moins durables, moins éclatants, moins puissants qui ont également échoué.
Mais tous ces échecs, loin de prouver contre nous, prouvent, au contraire, que l'espèce humaine est si impérieusement poussée vers l'unité par sa loi propre, qu'après tout eflFort avorté dans ce sens, elle se remet à l'œuvre avec une inlassable ténacité.
Il semble bien, d'ailleurs, que, si dans le passé l'insuffisance des ressources, l'imperfection des moyens de communication, l'esclavage et l'ignorance rendaient le succès de l'unification difficile, par suite des conquêtes de la science et de l'industrie, qui ont complètement transformé les conditions de la vie, l'heure de l'aboutissement final a sonné.
L'empire Romain s'était fondé par la force ; et, bien que la force fiit alors un ciment plus adéquat qu'il ne le serait à cette heure à la cohésion des esprits, elle n'en créait pas moins dès cette époque des haines toujours prêtes à éclater. Les peuples composant l'Empire se mêlaient sans doute à la surface sur les marchés d'esclaves et dans les armées qui taisaient et défaisaient les souverains. Mais c'était là des juxtapositions plutôt que de véritables fusions; et ces juxtapositions étaient bien éloignées de l'amalgamation réelle qui s'accomplit de nos jours, n'en déplaise à Clemenceau, par la grande industrie, le grand commerce, la science, l'art et les congrès de toute nature.
L'édifice lentement et péniblement construit par Rome était trop lourd et n'avait pas des assises assez solides pour en supporter le poids. Nous, nous les avons, ces assises, et nous pouvons bâtir le monument. Il ne s'écroulera pas.
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D'ailleurs, dût-il s'écrouler, ce ne serait point encore une raison de ne le pas construire.
S'il était dans les destinées humaines qu'une ou plusieurs tentatives infructueuses dussent encore précéder l'édification de la cité future, loin de nous mettre en travers, nous devrions nous efibrcer de doubler au plus vite ces étapes intermédiaires pour arriver plus rapidement à celle qui nous mènerait au but.
Si, même, Lockroy était dans le vrai en supposant que l'humanité est soumise à un mouvement oscillatoire qui l^oblige à passer par d'éternelles alternatives de concentration et de dislocation, si telle était la loi du progrès, il ne nous appartiendrait pas d'y faire obstacle. Bien au contraire, nous devrions, puisque dans cette hypothèse nous nous trouverions momentanément au moins dans une période de concentration, aller dans le sens du mouvement, c'est-à-dire faciliter l'union des patries.
Ces idées ne sont pas pour plaire à M. Ernest Judet, qui écrivait dans Y Eclair du 17 août 1907 :
M. Naquet, anarchiste de cabinet, aura beau ergoter ou
truquer, il ne s'échappera pas de lui-même, de son atavisme et du charme de la dangereuse attraction qui lui fait subordonner son pays — notre patrie — à un idéal plus ou moins supérieur qui est sa destinée explosive, sa mission de rupture universelle, même à ses dépens, avec la vision du suicide pour l'émancipation des autres peuples libérés par nous et nés de nos ruines.
J'estime que c'est là, en effet, une conception tellement sublime, qu'elle est hors nature et radicalement monstrueuse. Le premier droit comme le premier devoir d'un être constitué, individu ou nation, esi de se conserver, de durer et de faire à son maintien tous les sacrifices de sa chimère messianique ou de sa logique révolutionnaire. Sur ce point, M. Naquet, traitant son pays en quantité négligeable, en joujou de laboratoire, est conséquent avec lui-même : jamais nous ne nous comprendrons, jamais nous ne marcherons ensemble.
Je reconnais volontiers qu'entre les vues du directeur de YEclair et les miennes il existe un abîme difficile à franchir. Mais la conception monstrueuse n'est pas la mienne qui, d'ailleurs, a été jadis celle de ses amis actuels. C'est celle qui, au milieu d'une logomachie indigeste, apparaît comme étant la sienne.
La patrie serait-elle donc pour M. Judet un lambeau de terrain ? Se croirait-il obligé de chérir le Dahomey comme il paraît chérir la France, si le hasard, au lieu de le faire naître parmi nous, l'avait fait venir au monde parmi les anciens sujets de Béhanzin ?
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Je ne pense pas qu'il ait le courage logique d'aller jusque là. C'est cependant ce qui semblerait ressortir du passage ci-dessus.
Eh bien ! non ! La patrie n'est pas un lambeau de terrain. C'est un ensemble de mœurs, de coutumes, de traditions qui, plus ou moinsf font corps avec nous-mêmes et auxquelles nous nous sentons d'autant plus attachés qu'elles sont dominées par un idéal plus élevé.
Chez les peuples barbares ou d'une demi-civilisation^ cet ensemble de conditions exerce son empire sur les hommes en dehors de toute réflexion de leur part. Elles constituent pour eux un milieu qui s'incorpore au sol sur lequel ils ont vu le jour, à la terre des aïeux, au Vaterland^ qu'ils aiment sans en discuter la valeur parce qu'ils n*en connaissent pas d'autre.
Mais à mesure que les civilisations se développent, les membres des diverses cités se déplacent. Ils étudient les mœurs, les coutumes, les traditions des autres agglomérations humaines. Ils comparent leurs patries aux patries étrangères, et ils en arrivent à trouver la leur supérieure ou inférieure à telle ou telle autre. Dans le premier cas, leur amour pour le pays qui leur a donné naissance s'accroît; dans le second, il décUne, et l'on voit des citoyens le quitter, en quête d'une nationalité nouvelle.
Nous, nous aimons la France, et certes nous en avons le droit, car la comparaison lui est avantageuse. Mais comme la distance qui la sépare des autres peuples civilisés n'est plus à beaucoup près ce qu'elle a pu être jadis, comme tous les peuples d'Europe et d'Amérique ont, à l'heure présente, à peu près les mêmes idées fondamentales et la même législation, comme il n'existe plus entre eux de diflFérences essentielles, mais de simples diflférences de plus ou de moins, l'amour de la patrie gagne en étendue et perd en intensité. Nous aimons encore, suivant le lieu où nous sommes nés, la France, l'Allemagne, l'Italie, l'Angleterre..., mais nous commençons à aimer l'Europe et l'ensemble du monde civilisé. L'idée de patrie s'élargit. Des patries provinciales les deux derniers siècles nous ont conduits aux patries nationales; le vingtième siècle est en voie de nous mener aux patries continentales et intercontinentales, en attendant la patrie mondiale.
Lorsque chez un peuple les idées sont encore assez peu diversifiées pour que la presque unanimité des citoyens soit éprise du même idéal, le patriotisme des idées semble se confondre avec le patriotisme territorial.
Lorsque, au contraire, ainsi que c'est presque partout le cas de nos jours, un peuple est divisé
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en plusieurs fractions visant chacune un idéal diflPérent, on peut dire qu'il existe plusieurs patries, et même des patries antagonistes, dans une même patrie. C'est, à des degrés divers, le cas des principales nations européennes et américaines ; c'est surtout le cas de la France.
En rompant brusquement et irrévocablement avec l'ancien régime, la Révolution française, ainsi que l'observe judicieusement l'historien anglais Macaulay, a créé une France nouvelle dont les aspirations sont absolument diflFérentes de celles de nos pères. Entre la France chrétienne, monarchique, guerrière de Louis XIV et la France démocratique et socialiste moderne, il ne reste aucun point de contact. Nous, fils de la Révolution, nous sommes certainement plus rapprochés d'un révolutionnaire allemand ou russe que d'un conservateur français ; et un conservateur français se sent pliïs près d'un conservateur étranger que d'un français révolutionnaire. Ce sentiment trouvait admirablement son expression dans ces paroles, que j'ai entendu proférer en 1871 par un monarchiste sans doute patriote qui lisait les nouvelles de la Commune : « heureusement que les Prussiens sont autour de Paris et que nous n'avons pas à trembler pour l'ordre comme aux journées de juin 1848 ! »
C'est que la patrie va chaque jour en se spiritualisant davantage, dirais-je volontiers, si le mot de spiritualisation ne risquait d'évoquer des idées philosophiques opposées à ma conception de l'univers. La patrie idéale va de plus en plus se substituant à la patrie territoriale.
Je prie M. Judet de ne pas se hâter de fulminer contre ces appréciations. J'ignore s'il est chrétien et monarchiste ; mais il est une chose que je sais, c'est qu'il est à cette heure l'allié fougueux de tous les partis conservateurs et réactionnaires.
Or, il y a un peu plus d'un siècle, lorsqu'après avoir brisé ses anciennes chaînes, le peuple français proclama les droits de l'homme, supprima la monarchie, fit rouler la tête d'un roi sur la plateforme de la guillotine, et lorsque les rois de l'Europe se ruèrent sur lui pour étoufier sa liberté naissante^ l'immense majorité de l'aristocratie française émigra. Elle quitta le sol où dormaient les ancêtres et alla constituer à Coblentz la fameuse armée de Condé qui combattit dans les rangs étrangers contre les armées nationales.
Sous le règne de Bonaparte, on put même voir un homme, qui devait monter plus tard sur le trône de France, écrire de Palerme aux ennemis de son pays pour les féliciter d'une défaite infligée par eux à ceux sur lesquels, dès cette époque, il aspirait à régner.
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Cet acte était méprisable» car, se proposant de devenir le chef d'une dynastie usurpatrice, le duc d'Orléans, qui fat plus tard Louis-Philippe, montrait par là son caractère purement intéressé et sans grandeur.
Mais on ne saurait, sans injustice, porter le même jugement sur la conduite de la plupart des nobles réunis à G^blentz. Us étaient attachés à la vieille tradition française. A leurs yeux, là où était le roi était la France. Ils se croyaient excellents patriotes en combattant l'armée de la Révolution aux côtés des Anglais et des Russes. Ils Tétaient à leur manière.
Depuis 1792 des traditions nouvelles se sont créées, qui, à des degrés divers, se sont emparées de l'esprit de l'immense majorité de nos compatriotes. Chez nous maintenant, la tradition catholico-monarchiste intégrale ne subsiste plus que dans une infime minorité.
De cette minorité, M. Ernest Judet paraît faire partie, et je suppose qu'il n'irait pas volontiers verser son sang pour une France socialiste, si les forces militaires des monarques étrangers l'envahissaient pour y rétablir le régime capitaliste.
Je suis loin de lui en faire un crime. Il faudrait pour qu'il en fût autrement qu'il fût un saint, c'est-à-dire un niais. Je lui demande seulement
de me faire bénéficier de la même tolérance.
Mpi, j'aime la France parce qu'elle est, selon l'expression de Proudhon, la patrie de l'éternelle Révolution. Je me sépare d'Hervé en ce que je distingue entre elle et les nations monarchiques de l'Europe. Si mon bras en était encore capable, je la défendrais avec passion contre une invasion allemande au cas où une telle éventualité se produirait, parce qu'une victoire allemande entraînerait, c'est ma conviction, une rétrogradation politique et sociale dans le monde entier. Mais si j'étais allemand et qu'un tel conflit se produisît, je désirerais avec non moins de passion l'échec des armes impériales qui serait un triomphe pour la liberté universelle.
Ici je prévois une objection, une question tout au moins.
Vous considérez comme votre patrie, un ensemble de traditions, d'idées, de tendances, de conceptions communes, nous dira-t-on.
Croyez-vous que cet ensemble subsiste lorsque les éléments en seront disjoints et fondus dans une fédération européenne ?
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Je n'en sais rien; et il ne m'importe guère. Il en est des lois sociales comme des lois physiques : l'énergie ne se perd pas; les forces se composent et se décomposent mais ne s'anéantissent jamais, et plus il y a de composants dans un système, plus il y a de chances pour que le résultat soit imposant.
Les provinces dont se composait la vieille France, les « pilules d'Italie » dont se composait jadis la péninsule, ces patries en miniature possédaient aussi un idéal commun qui en était le ciment.
Dans quelle mesure l'idéal provençal, l'idéal bourguignon, l'idéal breton subsistent-ils dans la France unifiée ? Dans quelle mesure la mentalité napolitaine, romaine, florentine, milanaise, vénitienne, génoise existent-elles encore dans l'Italie reconstituée ?
Je l'ignore.
Il est par contre une chose que je sais : c'est que l'idéal français est supérieur à l'idéal bourguignon ou provençal ; c'est que la mentalité italienne dépasse la mentalité mesquine de Venise ou de Florence; c'est que nul de nous, à moins que ce ne soit M. Barrés avec son particularisme lorrain, ou quelque félibre attardé à la résurrection d'une langue morte, ne regrette la petite patrie morale
à laquelle il appartiendrait si les grandes nationalités ne les avaient pas supprimées en les absorbant. Dans l'avenir, la patrie morale actuelle subsisterat-elle au sein de la grande patrie ? Continuera-t-on à préférer les lieux où Ton a passé son enfance à ceux dont on n'est pas originaire et dont on parie moins parfaitement la langue ? Le personnes nées sur le vieux sol des Gaules ou de la Germanie conserveront-elles ce quelque chose de spécial qui caractérise l'esprit français ou l'esprit allemand ? Ce sont là des questions auxquelles il n'est pas dès à présent aisé de répondre. Ce qui est certain c'est que si le fait se produit nul n'aura à le regretter parce qu'il sera naturel. Il déterminera une diversité féconde et l'on pourra dire tant mieux ! Si, au contraire, l'esprit particulier à chaque peuple se combine assez intimement à celui des autres pour constituer un esprit nouveau distinct de ceux dont il se compose, tels ces composés chimiques dont les propriétés ne rappellent en rien celles des éléments dont ils sont formés, tant mieux encore! Cet esprit nouveau dépassera d'autant celui des nations actuelles que ce dernier dépasse celui des collectivités primitives amalgamées en elles. Personne n'aura à souffrir, du reste, de ces transformations. Elles s'opèrent d*une manière assez lente pour être in-
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sensibles aux individus, et Thumanité y trouve toujours son profit. Si c'est ainsi que les choses se passent, ce que je puis prédire avec certitude c'est qu'il ne se trouvera pas un seul homme pour réclamer le retour au passé.
Le sentiment de conservation, qui est pour ITiumanité tantôt un adjuvant, tantôt un obstacle, répugne à tout changement. Ne lui demandez pas d'anéantir la demeure présente pour en construire une plus grande et plus belle. Il sait ce qu'il a, il ignore ce qu'il aura, et il proteste avec une indignation douloureuse.
Mais une fois la transformation opérée, si malgré ses protestations elle s'opère, ne lui demandez pas davantage de revenir en arrière. Il se montrerait aussi intraitable vis-à-vis du mouvement de recul qu'il l'était la veille vis-à-vis du mouvement de propulsion en avant.
En 1789 un grand souffle révolutionnaire soulevait les masses, animait les cœurs, et brisait toutes les résistances. Ces merveilleuses époques sont exceptionnelles et n'obéissent pas aux lois ordinaires. Mais supposez que cette envolée de la pensée humaine ne se fût pas produite et que, dans un calme relatif analogue à celui d'aujourd'hui, on eût demandé aux diverses provinces de se briser et de perdre jusqu'à la plus petite parcelle
de leur autonomie administrative, quel provincial n'aurait pas protesté ? Et quel est cependant, je ne dirai pas le conservateur mais le réactionnaire le plus endurci, qui aujourd'hui^ désirerait cesser d'être citoyen français pour redevenir bourguignon, breton, gascon, navarrais ou normand ?
De même en Italie où le phénomène prend un aspect bien plus manifeste encore.
En France, nous avons des cléricaux et des monarchistes.
En Italie il existe également des cléricauxmonarchistes, et avant la révolution dont est sortie l'Italie contemporaine, ces cléricaux étaient foncièrement attachés aux dynasties régnantes.
Et cependant, contrairement à ce qui se passe en France où les monarchistes aspirent au retour de la dynastie préférée, en Italie on ne trouverait personne pour demander le retour du roi de Naples, du grand duc de Toscane, des ducs de Parme et de Modène, voire même du Pape-Roi.
Pourquoi cette différence ?
Parce qu'en France le retour d'un d'Orléans ou d'un Bonaparte ne ferait pas obstacle à l'unité française, tandis que chez nos voisins de l'autre côté des Alpes le rappel des anciennes familles régnantes présuppose la destruction de l'Italie.
En dehors de quelques penseurs hardis, l'esprit
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humain est partout semblable à lui-même. Les masses apprécient et par cela même approuvent tous les changements antérieurs. Mais elles sont portées à considérer l'évolution comme terminée à Tinstant présent. L'instant présent représente pour elles le but final, le point d'arrêt. Tout a été pour le mieux qui y conduisait ; mais ne leur demandez pas d'aller au delà. On peut s'expliquer ce phénomène mental. L'évolution des sociétés est fort lente. Dans le passé cependant on l'aperçoit parce qu'on la juge sur une longue série de siècles. Mais comme ses effets, pour devenir appréciables, exigent un temps très supérieur à celui d'une génération, l'homme qui passe n'aperçoit pas ceux qui se produisent de son vivant. Ne les apercevant pas il les nie, et n'y croyant pas il se défie de qui les lui signale.
Il sait cependant que les aiguilles d'une montre tournent et qu'une plante pousse quoiqu'il ne voie ni avancer les unes ni progresser l'autre. C'est que les aiguilles opèrent leur double révolution en une et en douze heures et que les plantes croissent dans le cours d'une saison. L'évolution sociale exige une trop longue période. Mais la durée de cette période n'existe plus pour qui a fait une étude sérieuse des faits historiques et préhistoriques, pour qui lit dans le passé du genre humain
comme nous lisons sur le cadran de notre horloge. Ici, Tillusion devient inexplicable, et cependant elle existe. Judet, Lockroy, Clemenceau connaissent l'histoire et ne s'enlisent pas moins dans cet esprit de conservation bête — qu'ils me pardonnent le mot — qui conduit vers l'immobilité.
La patrie actuelle, je la détendrais contre toute tentative de l'intérieur ou de l'extérieur pour nous ramener au passé. En présence d'une armée étrangère qui s'efforcerait de démembrer mon pays, tout comme en présence d'une armée intérieure, d'une nouvelle Vendée qui essaierait de rétablir cléricalisme et monarchie, je serais patriote.
Mais s^il s'agit en la détruisant de créer une unité plus haute, s'il s'agit de supprimer la France pour créer l'Europe, mon patriotisme s'éteint.
Il convient en outre de faire une remarque d'une haute importance en cette matière. Les groupes territoriaux et ethniques perdent tous lesjours du terrain au profit des groupes intellectuels et professionnels.
Les groupes territoriaux ne disparaîtront jamais complètement, car il existe des intérêts locaux ; mais ils sont appelés à être de plus en plus dominés par les autres.
La grande patrie de l'Avenir sera d'ordre fédératif, et la fédération n'existera pas seulement
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entre des groupes locaux. C'est même là qu'elle se fera le moins sentir. Elle se manifestera surtout entre les associations de producteurs, de penseurs, de savants, d'artistes, d'écrivains qui, enjambant les frontières, confondront dans une pensée commune des citoyens venant des points les plus éloignés de l'horizon. Ces associations maintiendront parmi les hommes la diversité qui engendre les émulations bienfaisantes ; mais elles ne pourront jamais conduire à des divisions dangereuses, le même homme faisant toujours partie d'un grand nombre d'entre elles. Ce seront les vraies patries vivantes. C'est elles qui donneront leur souffle à la grande patrie mondiale. Ce ne seront pas les communes, les provinces et les cantons presque réduits au rôle d'habitacles.
Ces idées-là sont insupportables aux nationalistes, et la plupart des radicaux les repoussent. Quant à l'auteur de ces lignes, si on lui démontrait que la réalisation en est impossible, devant l'évanouissement de tout haut idéal, il estimerait, selon l'expression de Clemenceau, que « la vie ne
VAUT PLUS LA PEINE d'ÊTRE VÉCUE ».
LES DEUX BUDGETS
Quelque sentiment de satisfaction ou de regret que l'on en puisse concevoir, la question sociale nous étreint. Le fait est là qui s'impose. Ce n'est pas la première fois que l'humanité se trouve en face d'un problème aussi redoutable. Au début de notre ère, une question vitale — celle de l'esclavage — était aussi posée, et la civilisation romaine périt pour s'être montrée impuissante à la résoudre. Ces temps sont revenus, et la civilisation improprement qualifiée chrétienne, se retrouve devant l'effrayante figure du sphynx, acculée à l'absolue nécessité de résoudre l'énigme du prolétariat ou de périr.
Une telle situation n'est ni sans diflScultés nî sans périls. La transformation sociale qui la domine peut s'opérer pacifiquement par un intelligent et: fraternel concours des classes ; mais elle peut être aussi la conséquence d'un cataclysme social survenu à la suite de la lutte des classes.
Le cataclysme, la méthode catastrophique, selon l'expression usitée dans l'argot socialiste, présente des avantages considérables. Elle déblaie mieux le terrain de toutes les institutions du passé. Elle aboutit à un résultat plus complet, plus harmonique ; et, quoique paraissant aggraver les souffrances de la période de transition, elle les allège en réalité en en diminuant la durée.
Mais elle n'est pas sans se heurter à de grands dangers.
Si le fruit révolutionnaire se détache avant maturité ; si, au moment où le cataclysme a lieu, le futur organisme de la production et des échanges est trop imparfaitement élaboré pour pouvoir être rapidement mis en œuvre, il risque de se produire une période de famines, de souffrances, de luttes intestines au milieu desquelles les populations affolées peuvent être tentées de faire machine en arrière, de réclamer les oignons d'Egypte et de se précipiter dans quelque effroyable réaction.
D'autre part, supposons la révolution éclatant
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chez un peuple alors qu'elle ne serait pas prête chez les autres. On est menacé d'une coalition analogue à la sainte alliance qui se noua de 1789 i 1 8 1 5 contre la Révolution française ; et le peuple 9ïii part en avant-garde s'expose à être précipité dans l'abîme, entraînant dans sa chute, pour un terrxps fort long, la révolution elle-même.
I^our les patriotes français qui craignent la ruine d^ leur pays, aussi bien que pour les révolutionnaires assoiffés de justice qui aspirent au triomphe prochain de leurs idées, il serait donc, tout compte ^t, à désirer que la bourgeoisie française se péné- ^t de ce qui constitue la période historique où °c>vis sommes et s'efforçât, en donnant la main au P**olétariat, d'opérer pacifiquement le passage de la société qui se meurt à celle qui est, non seulement ^^ germe, mais déjà en évolution parmi nous.
B y a là un intérêt général d'une telle évidence ^'U.ç tout le monde s'en rend compte. On en trouve I3. preuve dans les projets et propositions de lois <lvie discutent sans cesse les Parlements, et en Êaveur desquelles si souvent les bulletins de la S^tiche et de la droite se rencontrent. Ges lois, la plupart du temps, ont encore plus pour but d'éluder l'échéance que d'y faire face et, dès qu'elles Menacent d'être efficaces, les détenteurs du capital ^^ de la puissance publique s'efforcent de les faire
avorter par des dispositions qui en paralysent l'effet. Mais on calomnierait Thumanité si Ton attribuait dans tous les cas ces résistances à des calculs de froid égoïsme. Les uns sont sceptiques, ne croient pas possible de transformer la société, et craignent de sacrifier leurs situations privilégiées sans aucun profit pour la généralité des hommes ; d'autres agissent par timidité de pensée, parce qu'ils n'osent pas aborder les grands problèmes, et qu'ils redoutent, en voulant sortir du mal, de tomber dans le pire. Aussi, malgré la vieille devise toujours vraie : « Donner et retenir ne vaut », les Chambres donnent-elles en retenant, et chaque jour le conflit se fait-il plus menaçant, la solution pacifique plus difficile.
Et s'il est vrai qu'en tout ceci l'égoïsme joue un rôle inférieur à celui de l'incrédulité, faire cesser celle-ci, ce serait vaincre celui-là. Malheureusement cette incrédulité subsiste chez beaucoup d'esprits par ailleurs généreux et honnêtes, et l'une des causes — la principale peut-être — en est dans l'antagonisme qui existe entre les vraies réformes sociales et le maintien des armées dont la majorité de nos contemporains ne croit pas la suppression possible.
Non que les armées opposent un insurmontable obstacle à la révolution ! Elles ne le lui opposent
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çue pour un temps. Lorsqu'une question sociale ou politique étant posée, tout espoir se perd de la résoudre pacifiquement ; et quand, par suite des résistances, les passions des partis atteignent leur apogée, ces passions ne tardent pas à s'infiltrer dans Tannée elle-même. Les fils enrégimeatés ressent alors de feire usage de leurs armes contre leurs pères, et l'explosion s'accomplit.
Créées pour barrer la route à la révolution violente, les armées n'arrivent donc qu'à la retarder ^ quelques années. Mais il est une chose — la ^vile — en face de laquelUe elles se dressent, ^^name des barrières infi^nchissables, c'est l'évolu- ^^^ïi pacifique.
Cette évolution exige, en effet, un formidable J>Xi<i|get de solidarité sociale, dont l'existence est ^•^crompatible avec les dépenses qu'exige l'entretien *^ l'appareil militaire.
On votera peut-être un impôt sur le revenu.
n ne donnera pas le change au pays. De quel-
e Êiçon que les contributions soient assises,
^'^st toujours finalement sur le travail qu'elles
^^nt, le travail étant la vraie source de la pro-
^iiction.
éO LE DÉSARMEMENT
L'ancien roi de Naples, répondant à un interlocuteur étranger qui critiquait l'uniforme de ses soldats, lui dit un jour, afBrme-t-on : « Qu'ils soient vêtus de rouge^ de blanc ou de bleu, ils prendront toujours la fuite ».
Cette phrase, dûment paraphrasée, est applicable aux prétendues réformes fiscales dont font si grand état nos radicaux et quelques-uns de nos socialistes.
Que vous baptisiez les sommes retirées de nos poches contributions directes, contributions indirectes, impôt sur le capital, impôt sur le revenu, voire primes d'assurance destinées à constituer une caisse de retraites pour les travailleurs, ce sera toujours le travail qui les versera.
Et comme les produits du travail ne sont pas inépuisables, que l'on ne peut pas non plus diminuer sans ctsse les réserves sociales, c'est-à-dire ce que l'on est convenu d'appeler le capital, sans atteindre la production elle-même, il arrive fatalement une heure où, en présence de deux tâches inconciliables, les meilleures volontés en arrivent à se sentir impuissantes.
Nous en sommes là.
Vouloir conserver un budget militaire qui suffise au maintien d'une armée sérieuse, capable de jouer avec honneur le rôle qu'on entend lui assigner
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dans les conflits internationaux; et vouloir le doubler d'un budget d'évolution sociale assez élevé pour faciliter le passage de la société capitaliste d'aujourd'hui à celle de demain, c'est-à-dire à une société collectiviste ou communiste, ou à toute ^utre forme sociale dont le salariat aura disparu, ^W se butter à une impossibilité manifeste. En s obstinant à la surmonter on aboutira à une rouble faillite : faillite de l'armée qui sera impuissante, faillite de l'évolution pacifique qui ne pourra P3.s s'accomplir; et comme conséquences inéluc- ^^.bles, certitude de cataclysme et péril d'invasion. En présence d'une telle situaticii les esprits ^rtiorés hésitent, et comme on engage moins sa responsabilité dans le maintien du statu quo que da^ns des résolutions nouvelles et viriles, ils se décident pour l'inaction ou pour la réaction.
Il n'existe, en effet, qu'une seule voie par l3.<juelle on puisse se soustraire à la fatalité de cette ^^uble faillite : sacrifier l'un des deux budgets à ï 'autre.
Ou bien soyons résolument militaristes; abandonnons toute pensée d'amélioration sociale; ^t>sorbons toutes nos disponibilités dans la fabri- ^^^ion des fusils et des canons.
Ou bien renonçons non moins résolument aux *^sils, aux canons, aux cuirassés, aux sous-marins.
iaux torpilles, aux ballons militaires... et orientons exclusivement les dépenses du côté de la question sociale à résoudre.
Il importe toutefois de . remarquer que cette alternative est purement théorique. Elle ne se pose pas dans les faits. Au point où en est arrivée la mentalité des peuples de l'Europe, la politique d'absolue réaction qu'il faudrait adopter pour tout subordonner aux dépenses militaires ne serait tolérée nulle part. Les empires militaires euxmêmes ont dû y renoncer. L'Allemagne a son budget social qui, même, sous certains rapports, est supérieur au nôtre.
Dans la réalité, l'alternative ne s'établit donc pas entre le budget militaire et le budget social. Elle s'établit entre un budget exclusif de solidarité sociale et le double budget, qui, lui, implique une impossibilité financière absolue, et n'est que le fossé derrière lequel nous attend l'inévitable culbute.
La conclusion irréfutable à tirer de là est qu'il faut supprimer tout budget militaire ou périr. Devant l'absolu de cette conclusion il n'y aurait plus à envisager les dangers que cette suppression peut entraîner; quels qu'ils puissent être ils sont moins à redouter que la mort certaine.
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LA F ATIIE ET LE DESJkSLXEXEST
H haz âooc désarmer laaz Je suite. Oa plucôc il ietnuirû. HxscdsL ne se Sers. pas.
Les armées sont des însminients de délâcose capitaliser bien pics ipLe des îns::nmieiits de défense oatsooalie. Sans àoŒSi, dans Les gœrres de peaple a peupui, ii ascs arrfre de servir aux entreprises de cagtafTgifs désnrrnrr de se décroi:sser entre cox, cz i^acrxrz acsÉ ricrs pocr ceii a:i\ champs de hsKafïïif' <p^ ht Bc^irse. MaEs Lezir prr:^ cipal oG^e;:rzf axssiscs: i niimfr'ir I2, prepccidênmce dn cspàal scr it^nrûL
La sGpp?«ak;c rîcesar eo Fncace da lecnnement répoos^, sfâ issât ss trrosabie i !^ iêK^sae nark*^^*'»- laass k lâésnocaîi&E: axix :*:rêrés: listes, esc là pckt' jerr^r toca ks dontts a cti
^••"^•^t^f^mm
Qu'on lise Tarticle de M. Stéphane Lauzanne dans le Matin du 2 septembre 1907. Il s'y occupe des dangers que le recrutement régional fait courir à la conservation sociale. Mais celui que le recrutement inverse ferait courir à « la patrie » au jour de l'invasion, il ne l'envisage même pas.
Les gouvernements bourgeois ayant pour mission d'assurer la suprématie du capital sur le travail, il est naturel qu'ils se refusent à un désarmement qui les mettrait dans l'impossibilité de remplir leur véritable, leur seul mandat. Il faudrait pour les y contraindre une rigoureuse, une irrésistible poussée du dehors.
Sous notre république démocratique une telle poussée pourrait être obtenue, je le crois, du suffrage universel, si les militants faisaient converger vers ce but tous les efforts de la propagande. C'est même là ce qui fait à mes yeux la grande supériorité de cette forme de gouvernement sur la forme monarchique des peuples qui nous environnent. Dans les monarchies européennes un tel résultat est de tout point impossible.
Nos diplomates réunis à La Haye ne sont très probablement pas des brigands comme les en a accusés l'un des représentants du socialisme anglais au congrès de Stuttgart. J'aime à supposer que ce sont de forts honnêtes gens, animés du sincère
CBASmŒ. ZmW^hMT é\
désir de mettre fin £=x irrrrvs EriseritsdoGales^ Mais siiKères oc lacxr^ ils a oot abocd. en ce qui concerne le désasmenaent, qci a un wen platonique. en sera toujours de même aussi lot^^tempts qu'on attendra cecce grande mesure des Etats constitués actuds. La sitnatîcMi ne compcxte pas d'autre réponse d'un coi^rès.
La question dès lors se précise.
Si le désarmement est seul capable d'empêcher la catastrophe et b ruine finales; et si en même temps il est impossiUe à réaliser par une action combinée et simultanée des puissances, devons-nous nous résigner à la catastrophe et, comme le bœuf à l'abauoir, l'attendre impassibles sans rien tenter pour la prévenir ?
Je pense que non ! Et c'est pour soustraire mon pays et le monde à cette &talité que j'ai émis en 1904 et 1905 l'idée d'un désarmement unilatéral réalisé par la France. La nation française entrerait ainsi dans la voie nouvelle des budgets exclusife d'évolution sociale, même si les autres peuples se refusaient à la suivre dans cette voie.
S'en suit-il que je me désintéresse de l'avenir de la France comme on a eu Tair de le croire en s'ap^puyant sur une phrase sur laquelle j'aurai bientôt à m'expliquer ?
Nullement.
6€ LE DÉSARHEME'
En 1903, dans un article Jeunesse laïque (i) dont le âti' j'écrivais :
Le parti socialiste est intematioi poursuit la suppression des guet
fédération fraterneUe des peuples.
membres consentit à supprimt présence de rivaux qui armeraproclameraient sans ambages lei serait plus de l'iatemationalisni ne sache pas que jusqu'iù le forme d'aucun piarli vivant.
Je ne désavoue pas ce:
C'est dire que devant i:
rais la défense comme l:
Y aurait-il contradici ces principes affirmés t n'ai jamais cessé de pr désarmement unilatéral
A aucun degré.
Aujourd'hui comi velle défaite de !a pire germanique si Aussi, n'est-ce pas à nonce pour la polilît étudié longuement
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] en ai scruté les conséquences morales aussi bien <îue les conséquences matérielles possibles; et si je me suis prononcé pour elle, c'est après avoir acquis la conviction qu'elle grandirait moralement la France, tout en l'exposant à moins de dangers Matériels que le régime actuel de la paix armée.
Le maintien de l'armée m'apparaît, par les motifs 9^e je viens de développer dans le précédent cha- Pitire, comme nous acheminant vers une mort — v^i's une déchéance, tout au moins, — inévitable. "^ est vrai que c'est là un résultat encore éloigné ; ^a.is, même en n'envisageant que les conséquences Pi"ochaines et immédiates du système, tout me Pc>rte à le considérer comme faisant courir à notre indépendance les plus sérieux périls.
M. Judet juge l'armée française inférieure en force à l'armée allemande. Je partage sur ce point sa manière de voir. Avec lui, je reconnais que non s^iilement elle compte un moins grand nombre 4^ soldats, mais encore qu'elle est animée à un Joindre degré de ce qu'on est convenu d'appeler J esprit militaire. Il y voit un signe de décadence ^^dis que j'y vois une marque de progrès ; mais ^^Us sommes d'accord sur le fait.
I^^ailleurs, décadence et progrès ne représentât pas deux idées aussi contradictoires qu'on le ^^Ppose. La décadence, qui annonce la fin d'une
société, d'un régime, d'un peuple, est en même temps le commencement d'une société, d'un régime, d'un peuple nouveaux. Tout réside dans le point de vue auquel on se place pour envisager le phénomène.
L'esprit militaire — l'histoire de tous les peuples le prouve — descend à mesure que la civilisation monte. Le fanatisme de la patrie territoriale ou de la religion entraîne le mépris de la mort et détermine une unité de vues qui rend les armées redoutables. Les Marocains en fournissent en ce moment l'exemple. Si, tout en conservant encore leur foi ardente, ils avaient su, comme les Japonais, s'assimiler les moyens de destruction de l'occident, ils seraient invincibles.
Cette unité de vues, ce mépris de la mort ne peuvent plus exister au même degré chez les hommes qui pensent, qui jugent les actes de leurs gouvernements, qui discutent les raisons pour lesquelles on les envoie au combat. Leur force militaire en est certainement diminuée. C'est ce qui me faisait écrire dans un précédent article qu'il y a là un écueil pour la civilisation. Si l'écart entre les différents peuples est faible, cet écart peut ne produire aucun fâcheux résultat. S'il est considérable, le peuple le moins avancé peut écraser celui qui l'est le plus, et la civilisation risque d'être anéantie pour un temps.
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Quoiqu'il en soit, d'ailleurs, des considérations q"U.i précèdent, et qu'il faille y voir un signe de progrès ou de rétrogradation, un point reste acquis 2-11 débat : l'armée de terre française est moins forte 9."^^ l'armée allemande, et la marine française est mférieure à celle de la Grande-Bretagne.
Profitons de ce point admis de part et d'autre pour en faire une base de discussion.
Lorsqu'un pays entretient des forces militaires ruineuses, c'est généralement qu'il entend en user, sc>it activement, soit passivement et comme moyen comminatoire, pour jouer un rôle de première grandeur dans le concert des puissances. Il est alors fatalement conduit aux ententes, aux alliances internationales ; et de quelque côté que se nouent ^^s ententes, que s'établissent ces alliances, il ris- 9^e d'être entraîné dans des conflits.
Si nous avions rehoncé, depuis 1870, à toute SU erre de revanche continentale et à toute entre- Pi'ise de conquête coloniale, nous ne serions pas ^c^mbés dans le piège de Bismark, qui nous poussa ^ Tunis pour nous brouiller avec l'Italie. Nous ^ ^.lirions pas fait cette expédition dont nous sommes encore à rechercher les avantages, mais dont ^^s suites fâcheuses éclatent à tous les yeux : le ^aité de Bardo a eu pour conséquence la formation ^^ latriplice, a déterminé entre deux nations sœurs
un malentendu qui a duré vingt ans et nous a valu la désastreuse alliance russe, qui n'^aurait jamais eu l'occasion de se constituer, si la triplice à laquelle elle fut une réponse n'avait pas existé.
Non seulement nous n'aurions pas conquis la Tunisie, mais nous ne serions pas allés nous engrener dans l'aventure de Fashoda, qui nous mit à deux doigts de la guerre avec le royaume uni ; nous ne nous trouverions pas en ce moment au Maroc, à guerroyer, au profit exclusif de quelques financiers, contre les Maures, qui ont, d'ailleurs, le beau rôle, puisqu'ils défendent leur indépendance ; enfin, nous n'aurions pas eu, il y a deux ans, à trembler pour tout ce qui nous est cher, à la pensée qu'une guerre franco-allemande était peut-être imminente.
L'armée, que l'on entretient à grands frais sous prétexte de défense, doit donc être envisagée plutôt comme une menace perpétuelle pour la paix ; et s'il est avéré, d'autre part, qu'elle est trop faible pour nous protéger efficacement — point sur lequel, ne l'oublions pas, les nationalistes sont d'accord avec nous et vont même plus loin que nous, — cette menace n'est balancée par aucun avantage compensateur.
Je ne vais pas aussi loin, je viens de le dire, que les nationalistes. Je n'admets pas qu'au cas d'une
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gueiTQ entre rAllemagne et nous notre défaite fût
^rtaine. Je me borne à aflSrmer que les chances de
défaite seraient grandes et qu'une nouvelle défaite
^^iTait à la fois la fin de notre pays et un recul des
^d^es qu'il représente dans le monde. Mais je doute,
^Q' m'en tenant là, que l'on puisse me contredire.
Telles sont les raisons principales qui me font
^^-ïr la paix armée. Elle m'apparaît comme un
^^-ïiger permanent pour l'indépendance française,
par cela même pour l'idée socialiste au triom-
,e de laquelle je crois la France appelée à contri-
X:ier largement
Au lieu de nous placer dans l'hypothèse de la ^ix armée, qui est le fait actuel dans l'Europe litière, plaçons nous maintenant dans celle que lui oppose.
La France convoque un aréopage européen.
le y détend une motion de désarmement géné- . Elle ajoute, ainsi que le propose M. Bollak, our rendre sa proposition facilement acceptable, qu'elle substitue, sur le traité de Francfort, une ^signature spontanée et libre à la signature contrainte qui lui fut arrachée par la force en 1871. Elle déclare qu'elle sacrifie à la paix universelle ses revendications les plus légitimes. Puis, après un refus des autres gouvernements qui ne fait aucun doute, elle proclame à la face du monde
que, puisque personne ne veut prendre l'initiative de désarmer, elle le prend, et qu'elle fait désormais reposer sa sécurité sur la conscience universelle.
Quelles vont être les conséquences de cette déclaration magnifique et inattendue ?
Deux attitudes sont possibles de la part des monarques. Ou bien, conscients du danger qu'une telle décision de la France fait courir à la vieille société, ils fondront sur nous immédiatement sans plus attendre. Ou bien, balancés entre la crainte de l'action et la crainte de l'inaction, ils difièreront leurs attaques.
Je ne mentionne même pas une troisième attitude possible qui consisterait de leur part dans la résolution de ne jamais nous attaquer ; car si elle se réalisait, elle trancherait victorieusement la question en faveur du désarmement. Je me borne à envisager les deux autres.
La première d'abord :
On fond sur nous immédiatement sans plus attendre.
Rieny dans ce cas, nest encore désorganisé au moment où le choc se produit. Nos forces sont intactes, notre matériel complet. La résolution n'a pas eu le temps de recevoir son exécution. Nous avons conservé notre arma. Que dis- je ? Sa puissance s'est formi-
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dabiement accrue. L'indignité de l'agression soulève les cœurs. Elle nous rend momentanément cette unité morale que nous n'avions plus. Elle ^itne tous les Français et les pousse irrésistibleîii^nt à défendre le territoire contre cette abominable violation du droit. Les neutres sont tous P^Ur nous, si même nous n'avons pas d'alliés — et rien ne dit qu'il ne s'en produirait pas — la désapprobation universelle, y compris celle du Peuple allemand poussé malgré lui aux frontières, affaiblit les envahisseurs, en même temps que le sentiment de la justice de notre cause relève le cc^urage de nos défenseurs. Nous allons à la l^a taille avec les chances de succès les plus grandes. Si j'étais nationaliste^ militariste, partisan de la S^erre et de la revanche, et si je croyais Guil- '^U.me II assez sot pour se ruer sur nous au lende- ^^^^^in de la séance d'un congrès, comme celle que )^ "viens de supposer, je me hâterais de provoquer ^^trte séance poUr faire naître cette guerre dans ^^cjuelle tous les avantages seraient du côté français.
Passons à la seconde attitude possible de l'Eu-
Les représentants du capitalisme universel ^^ réservent, finassent, attendent pour nous ^itaquer que le désarmement soit chose faite,
74 le désarmement
qu'il ne nous reste plus ni un canon ni un
SOLDAT
Ma conviction profonde est qu'ils seront déçus dans leurs machinations criminelles, qu'ils se heurteront à des obstacles imprévus et irrésistibles. Clemenceau sourit à l'idée de l'infirmité intellectuelle qui me fait écrire de pareilles billevesées.
Naquet, sans doute, est < convaincu » que notre a désarmement, loin d'entraîner une agression, assurerait la paix générale ». Sur quoi donc se fonde cette conviction qui est notre garantie ? Sur ce que les Allemands sont « très pacifiques au fond », et que le jour où ils ne craindront pas une invasion française, qui, certes I ne les menace pas à cette heure, ils renvecseront leur dynastie pour fonder les Etats» Unis d'Europe. Car Naquet se refuse absolument à supposelc^ que nos voisins « consentiraient à mobiliser leurs forces pou:»:étouffer un centre de justice et de liberté ». Il sait que ceL^a^ s'est vu dans l'histoire ; mais il croit que cela ne se ve iL sa plus. Un monarque voudrait-il donc lancer son peuple slxx nous? « Cest bien peu vraisemblable », écrit tranquille?— ment Naquet qui, sur cette invraisemblance, nous conseilla de jouer notre existence nationale pour la satisfaction de ^^ théorie.
Et il poursuit quelques lignes plus bas :
Cependant Naquet, imperturbable, continue son chemiM^^ Le système de défense par lequel il essaie de nous appâter ^ le conduit nécessairement à cette conclusion que « la Fran« pourrait être victime d'une agression monstrueuse et périr
« C*est presque inadmissible, écrit-il sans sourciller, mî
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:*est une hypothèse dont la réalisation n'est pas absolument st mathématiquement impossible *. Tous les gens de sens commun admettront au contraire que l'hypothèse inverse est seule admissible, puisque partout la force prime le droit. Q}i^ faisons-nous aux Algériens, aux Tunisiens, aux Indo- Chinois, aux Malgaches, sinon ce que nous reprochons aux Allemands de nous avoir fait ?
Les gens de bon sens partageront peut-être l'avis de Clemenceau, parce qu'il est dans leur habitude de nier tout ce qui est nouveau. M. Thiers — leur représentant le plus qualifié — n'a-t-il pas tiié les chemins de fer ? Mais malgré le bons sens la terre tourne ; et les cycles d'idées qui se succèdent comme les révolutions du globe, ont amené des changements dans la mentalité du genre humain.
Actuellement les peuples supportent encore les charges formidables d'armements dirigés en réalité contre eux-mêmes. Mais c'est parce qu'ils les croient dirigés contre leurs ennemis. Ils demeurent bailleurs dominés par la religion dénommée patrio- ^sme, le seul culte qui conserve des fidèles sin- ^^l'es et dévoués.
Les Allemands consentent à payer des budgets Militaires et maritimes écrasants, et donnent leurs ^^fants au minotaure de la guerre par peur d'une guerre de revanche qu'ils supposent la France
capable d'entreprendre contre eux le jour où ils seraient désarmés.
Les Français, de leur côté, subissent l'impôt du sang et les lourdes contributions financières qu'exige l'entretien de l'armée et de la marine par des motifs identiques; ils craignent une attaque des Allemands qui leur ferait perdre la Champagne et la Franche-Comté, comme ils ont perdu, il y a trente-sept ans, l'Alsace et la Lorraine. Ils redoutent une nouvelle et ruineuse indemnité de guerre. Ils estiment qu'aucun sacrifice n'est trop considérable lorsqu'il s'agit d'éviter de tels fléaux.
Il est néanmoins certain que, d'un côté des Vosges comme de l'autre, on ne s'y résout qu'avec peine, en obéissant au sentiment de ce qu'on croit être l'impérieuse nécessité. Toutes les fois qu'un allégement est apporté à la loi militaire, la réforme est accueillie avec une joie intense, pourvu que le gouvernement, responsable et infaillible aux yeux des populations, en affirme l'innocuité. Toute charge nouvelle est au contraire énergiquement combattue, et l'empereur allemand lui-même, pour obtenir du Reichstag les diverses lois qui ont successivement augmenté la puissance de son armée et de sa flotte, a dû plusieurs fois recourir à des dissolutions suivies de pressions électorales dans lesquelles le spectre de l'ennemi héréditaire n'a pas joué le moindre rôle.
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Qjue rAUemagne désarmât demain et employât à des œuvres sociales les immenses ressources aujoard'hui inutilement gaspillées, le parti radical et le parti socialiste français, sous peine de se voir abandonnés de leur corps électoral, seraient obligés ûe réclamer immédiatement la suppression des budgets dits de défense nationale. A supposer une résistance du gouvernement, ils obtiendraient, au Pi'eniier renouvellement des Chambres, des majorités prodigieuses, si même la révolution n'avait pa^ fait son œuvre auparavant. La crainte, qui est ^ l'heure présente le véritable ciment de l'édifice militaire, ayant disparu^ rien ne pourrait désor- ^3.15 décider nos populations à se soumettre au plias lourd des impôts et à marcher contre une ^^tion dont les sentiments pacifiques ne pourraient plias faire doute.
It de même, si la France désarmait la première, '^ gouvernement allemand serait pris à son propre Pi^e. Il n'entraînerait plus aucun sujet de l'empire sur les champs de bataille contre un peuple ^ont il n'aurait plus rien à redouter. Il se produi- ^^ît en faveur du désarmement et contre la guerre ^11 courant d'opinion tel que, quelque puissant S^ll fût, le kaiser et les hobereaux impérialistes ^^ le surmonteraient pas. Pas plus que les Francis, les Allemands ne sont des mercenaires. Ils ne
consentent à servir, ils ne se plient à la terribles discipline prussienne que parce qu'ils la croien^ indispensable à leur sécurité. Otons-leur cette idi
— et notre désarmement, n'en laisserait pas tracn-
— ils ne s'y plieront plus.
Pour que Guillaume II pût entraîner contre
France républicaine désarmée les populations q^xnî vivent sous sa loi, il faudrait que brusquemen.T, dès la première heure, sans attendre, sans donner à ses sujets le temps de réfléchir et de se reconnaître, il se précipitât sur nous, répondant du trac au tac au désarmement par l'ouverture des hostilités.
S'il laissait s'écouler seulement six mois, il serait trop tard pour lui. L'effet serait produit. A vouloir forcer son peuple à marcher, il déchaînerait une résistance passive d'abord, active ensuite, qui 1^ précipiterait du pouvoir.
Or, s'il répondait à notre initiative fraternelle c^ humanitaire par la guerre dès le premier jour» nous rentrerions dans notre première hypothèse. Il est probable alors, — tant les conditions seraient mauvaises pour Tagresseur, — que nous ohxietxdrions la victoire, qu'il payerait de sa couronr^^ son audace coupable, et qu'un pas immense ser^"*^ fait vers la fédération européenne et le socialisrri^*
Loin d'accroître les dangers dont nous somm^^
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sans cesse menacés sous le régime actuel, le désarmement les amoindrirait donc au contraire dans une très large mesure, à supposer qu'il n'eût pas pour résultat de les faire complètement disparaître.
Il me semble que ces explications sont de nature à être comprises, et que même ceux qui croient que je me trompe en doivent reconnaître la clarté.
C'est cependant là, paraît-il, une lourde erreur de ma part, car malgré sa vive intelligence, Clemenceau ne m'a pas compris.
Ici, dit-il, c'est moi qui suis désarmé, car je commence à me demander si je ne suis pas bien simple de répondre à un homme qui se moque de moi. Faut- il se battre oui ou non ? S'il ne faut pas se battre, pourquoi Naquet consent-il qu'on se batte ? Et s*il faut se battre, pourquoi nous refuse-t-il les avantages de la préparation, en nous condamnant à la résistance dès qu'elle est impossible, puisque nous n'avons plus ni armes, ni chefs, ni organisation ?
Or, avant d'écrire ces lignes, Clemenceau les avait fait précéder de celles-ci écrites par moi : « Les effets du désarmement ne s'étant point encore fait sentir, la défense serait possible ». Elles étaient la réponse anticipée à son acte d'accusation.
Qu'on parcourre de nouveau, pour en juger, les quelques pages qu'on vient de lire ! J'ai supposé deux éventualités : celle où l'on nous attaquerait au moment même du désarmement et celle où
Ton remettrait Tattaque à plus tard. Envisageant ensuite la première, j'ai dit que si elle se produisait, le désarmement étant décrété mais non encore effectué, nous aurions tous nos moyens de défense accrus de la force morale que nous donnerait une invasion aussi injustifiée. Il n'y avait pas à se méprendre là-dessus. Lorsque Clemenceau me demande si je me moque de lui, il me donne le droit de lui demander si ce ne serait pas lui, par hasard, qui se moquerait de moi en répondant à ma seconde hypothèse^ alors que c'est de la première qu'il s'agissait.
Dans la seconde hypothèse, je n'avais plus parlé de combat. Je m'étais borné à montrer les difficultés d'une invasion, étant donné l'obstacle insurmontable qu'elle rencontrerait dans la résistance des peuples. Je reconnais mon impuissance à faire la preuve absolue de cette résistance des peuples. Mon raisonnement laisse certainement place à la discussion. Mais si mon raisonnement ne présente pas la rigueur d'une équation algébrique, c'est la faute à la politique qui n'est pas une science exacte; ce n'est pas la mienne. Aucun des arguments sur lesquels s'appuient les hommes d'Etat n'a une valeur supérieure.
J'admets cependant que je puis faire erreur; que mon appréciation de l'état d'esprit teuton peut
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n*ètre pas conforme à la réalité des faits; que la force de résistance du peuple allemand peut avoir été exagérée par moi ; en un mot que, contrairement à tout ce qui m'apparaît sous l'aspect d'une vérité incontestable, nous pourrions avoir la guerre et Tinvasion même 6 mois, même un an, après que nous aurions désarmé. Mais tandis que Clemenceau croit que les choses se passeraient ^nsi, moi, je suis profondément convaincu du contraire.
Si les germains étaient un peuple barbare, exclusivement enclin au meurtre et au pillage; s'ils étaient semblables à ces arabes des goums, à ces laïques goumiers, qui n'hésitent pas à massacrer leurs propres frères dans l'espérance d'un butin, il ^t évident qu'au lieu de leur inspirer des idées ^^ paix, notre désarmement leur inspirerait plutôt des idées de guerre. Notre faiblesse volontaire ^querait de devenir une cause d'attaque de leur P^rt. Je serais alors du même avis que Clemen- ^au.
Mais tout tend à prouver que nos voisins
^ ^Utre-Rhin ont dépassé depuis longtemps ce
^^^de primitif des agglomérations humaines. Ne
Pouvant pas, toutefois, opposer de démonstration
Mathématique à ceux dont l'opinion sur ce point
^^ contraire à la mienne, je veux bien admettre
contre ma conviction, pour la facilité du débat, que l'adoption de la politique qui m'est chère, en faisant disparaitre les dangers qui actuellement nous menacent, en engendrerait d'autres éventuels. Mais mes adversaires seront, je suppose, assez sincères pour ne pas nier les périls inhérents à la paix armée que le désarmement supprime. Us reconnaîtront sans doute, s'ils sont de bonne foi, qu'il en est des nations comme des individus ; et que, semblables aux particuliers auxquels il arrive de se blesser avec des armes achetées par eux dans la pensée de se protéger, elles subissent parfois des désastres dus aux armées organisées pour leur défense. Gambetta ne serait pas mort s'il n'avait pas eu de revolver; et peut-être si la France de 1870 n'avait pas été une nation militaire n'auraitelle pas subie l'amputation que la guerre lui a value.
Si le désarmement fait naître des périls et en supprime d'autres, comment établirons-nous une comparaison entre l'importance de ceux-ci et de ceux-là. Clemenceau, Lockroy, Goblet — et dans un autre camp Judet — me diront que je supprime un pour engendrer dix, et je soutiendrai avec une conviction égale que c'est absolument l'inverse. Qui nous départagera? Nous ne possédons aucune balance de précision en cette matière
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et nous sommes obligés de nous contenter d'hypothèses. Mais je ne crois pas que mon assertion puisse être* sérieusement contestée si, dépassant ïïia pensée dans le sens péjoratif, je considère les dangers supprimés comme égaux à ceux qui seraient créés.
Et cette égalité suffit largement à ma thèse. Dès ^ue les périls nouveaux ne sont pas supérieurs ^ux anciens, notre sécurité demeure ce qu'elle ^^ait. Elle est constituée par des éléments différents de ceux qui la constituent aujourd'hui; mais ^^rame degré elle est la même.
Il nous reste maintenant à rechercher quels iraient, dans le cas d'une guerre éclatant en dépit ^^ toutes les prévisions contraires, les résultats de ^^ défaite ou de la victoire selon qu'elles succéderaient à notre désarmement ou qu'elles survien- ^^"aîent dans l'état actuel.
-Auparavant, cependant, je veux relever encore ^ï> mot de Clemenceau. Il écrit :
ï^ien ne l'effraie plus (c'est moi qu'il vise) que le danger de
•^^I^ousser une agression ennemie. Vaincus, c'est la déchéance ;
^^ixiqueurs, la réaction militaire se déchaîne. J'avoue que je
^^ m'attendais pas à cette objection de l'ancien chef d'état-
'^^^-jor du général Boulanger.
En général lorsqu'on s'en prend à l'homme, ■- ^st qu'on ne trouve rien à redire à son argumen-
tation. Si même j'avais été partisan de la guerre au temps du boulangisme, ce qui n'a jamais été le cas, ma forfaiture personnelle n'enlèverait rien à la rigueur de mon argument; et cet argument, je conçois d'autant moins que Clemenceau le conteste que sur ce point, je me croyais son élève. Je l'ai entendu mille fois dans les groupes de la Chambre soutenir la thèse du double danger que nous ferait courir une guerre. Il paraît qu'il a eu depuis lors son chemin de Damas. Je ne le lui reproche pas, ne voulant pas l'imiter et tomber comme lui dans l'attaque personnelle substituée aux bonnes raisons. Mais qu'il ait cessé ou non de croire aux dangers de réaction militaire en cas de guerre victorieuse, le danger n'en existe pas moins et je puis en faire état.
CHAPITRE IV
LE DÉSARMEMENT NOUS LAISSERAIT APRÈS DÉFAITE MOINS DIMINUÉS QUE l'ÉTAT ACTUEL ET PLUS GRANDS APRÈS LA VICTOIRE.
iDes deux propositions indiquées dans l'entête
^ ce chapitre envisageons d'abord la première.
ïlepoussant le principe du pacifisme absolu,
^ïneurant fidèles au jeu des compromissions et
^^^ alliances, munis de l'armée et de la flotte que
^^^iis possédons, nous nous laissons entraîner dans
^^^ conflit, soit à la remorque de l'Angleterre,
^^^it à la remorque de la Russie, et nos forces sont
^^^xnplètement mises en déroute.
Quelle sera notre situation ultérieure ?
Celle des peuples que dans l'antiquité Rome a
vaincus; celle de la Pologne contemporaine. Nous perdrons notre nationalité, à la longue notre langue. Nous serons assimilés par nos vainqueurs qui — surtout si ce sont les allemands — , moins avancés que nous, feront reculer notre civilisation. Et n'ayant combattu que pour obéir aux lois de la concurrence vitale, sans avoir proclamé aucun grand principe, sans nous être proposé quelque grand idéal, nous mourrons platement — je répète ce mot que j'ai prononcé jadis, quoi qu'il paraisse déplaire à Clemenceau. — Malgré notre grand rôle passé, nous ne laisserons à la postérité en fin de compte qu'un souvenir banal et sans grandeur.
Passons maintenant à la proposition opposée.
Imbus de cette idée supérieure que les hommes ont à accomplir une tâche plus haute que celle de s'entretuer, nous faisons taire nos griefs et nous abandonnons nos revendications territoriales : tous les peuples en ayant eu, en ayant ou pouvant en avoir demain de semblables, la guerre serait éternelle si l'un d'eux au moins ne commençait pas par y renoncer.
Ce sacrifice fait, nous licencions nos forces, et nous adressant aux autres groupes humains, nous leur disons :
« Frères, nous renonçons à jamais à vous attaquer, et comme nous ne vous supposons pas
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capables de profiter de notre faiblesse matérielle pour vous ruer sur nous en pillards et en barbares, nous vous faisons confiance et nous brisons nos armes. »
Admettons qu'à cette attitude fi:atemelle, des peuples à mentalité sauvage répondent par l'invasion, le pillage, le viol et le meurtre.
Nous mourrons peut-être comme dans l'hypothèse précédente. Mais quelle différence entre ces deux genres de mort!
Cette fois ce ne sera pas en laissant un souvenir banal et effacé que nous perdrons notre existence nationale; ce sera en léguant au monde une noble idée, un grand acte, un haut exemple. Les siècles rediront notre sacrifice sublime. La semence fi^ctifiera, et elle contribuera à faire éclore la cité future de paix, de justice et de liberté. C'est cette pensée qui m'a fait écrire que dans ce cas nous ne disparaîtrions pas tout entiers comme dans l'autre, que nous subsisterions comme a subsisté la Grèce après la conquête romaine, et que si la défaite, dans la situation actuelle, est synonyme de mort définitive, dans les conditions où je me place elle deviendrait synonyme d'immortalité.
Je crois avoir démontré dans le précédent chapitre que si le désarmement n'accroissait pas notre sécurité, il ne la diminuerait certainement pas;
qu'au pis aller les choses à ce point de vue resteraient ce qu'elles sont. Il ne reste plus dès lors qu'à examiner, en prévoyant le cas où les dangers dont nous sommes et serions menacés se réaliseraient, de quel côté les résultats seraient les moins redoutables, de quel côté le désastre pourrait être en partie compensé. Or nous trouvons que si elle nous surprend dans notre situation présente, la défaite aboutit pour nous à une mort sans gloire, tandis que si elle est la conséquence d'un désarmement, elle nous assure une immortalité glorieuse. Le choix peut-il être douteux ?
Je le pense d'autant moins qu'à envisager uae guerre qui se terminerait pour nous par la victoire, nous arriverions à des conclusions tout aussi favorables à ma thèse.
Vainqueurs aujourd'hui de l'Allemagne, nous rentrerions en possession de deux provinces; peut-être par un retour des choses d'ici-bas en annexerions-nous deux autres, et ce serait tout. L'Allemagne à son tour préparerait sa revanche, les armements continueraient d'augmenter, notre seule gloire serait celle de la force; l'humanité n'aurait pas fait un pas.
Vainqueurs au lendemain d'un désarmement suivi d'une agression immédiate et criminelle, nous verrions notre triomphe amener l'union des
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peuples, la fédération de toutes les nations civilisées sinon encore la fédération mondiale, et nous nous trouverions être, à un degré plus haut encore qu'en dix-sept-cent-quatre-vingt-douze, les initiateurs du progrès humain.
Quand un peuple s'élève en civilisation, il s'abaisse, je l'ai dit, en puissance militaire. La France Cïi est là. Si donc elle s'obstine à se maintenir sur ^c terrain de la force matérielle qui ne peut plus être utilement le sien, elle tombe fatalement à un ^ng inférieur : elle ne dirige plus; elle suit.
Mais qu'elle abandonne résolument ce terrain
impropre à son évolution actuelle ! A la manière
des larves qui, devenues insectes parfaits, chan-
&ent de milieu en prenant des ailes, qu'elle sorte
^^ son ancienne enveloppe ! Qu'elle se place sur
^^ champ plus vaste, celui de la paix et de la
fraternité humaines! Elle garde alors le rang que
^ I^évolution lui avait conquis. Ce rang je veux
^ Ivii conserver — ce qui excite la commisération
^ Clemenceau à mon égard — tandis que natio-
^istes et radicaux veulent le lui faire perdre.
Telle est la différence qui diversifie nos deux patriotismes.
J'ai écrit il y a 3 ans, et par les considérations qui précèdent je viens de contrerisquer cette pensée :
Le sacrifice d'un peuple voué en holocauste au progrès humain me remplit d'admiration. Je voudrais voir la France désarmer sans s'occuper de ce que font les autres. Il se pourrait qu'elle succombât sous quelque agression monstrueuse. Mais même alors elle ne périrait pas tout entière.
Tout le clan nationaliste avec M. Judet et M. Bailby, tout le clan radical avec Clemenceau, le Petit Méridional et Goblet, m'en ont fait un crime ; et en cela ils se trouvaient d'accord — il n'est que juste de le confesser — avec l'immense majorité de nos concitoyens qui n'ont pas encore dépouillé l'enveloppe de la chrysalide. M. Ernest Judet estime — je l'ai déjà cité — que :
Le premier droit, comme le premier devoir d'un être constitué est de se conser\'er, de durer, et de faire à son maintien tous les sacrifices de sa chimère messianique ou de sa logique révolutionnaire.
Telle n'est pas l'opinion de Clemenceau. A ses yeux « le premier devoir pour un être constitué » n'est pas l'obéissance à l'instinct de conservation. C'est au contraire la victoire de la raison sur cet
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instinct animaL Sur ce point mes deux adversaires m'opposent des arguments diamétralement opposés, et je constate non sans plaisir cette dissidence de vues entre eux.
En réalité, c'est ici Qemenceau qui a raison. Affirmer que, pour tout être vivant, le premier droit et le premier devoir est de se conserver, c'est faire l'apologie de la lâcheté. Considérons alors comme criminel l'honmie qui se jette à l'eau ou dans les flammes pour sauver son semblable ! proclamons le droit à la désertion, que dis-je? le devoir de déserter, non plus comme le fait M. Hervé en vue d'un idéal supérieur et pour s'insurger contre la société, mais pour conserver sa propre personne, cet être constitué que nous ne pouvons pas exposer à la mort sans démériter ! Taxons d'imbécilité et de témérité coupable les peuples qui, n'étant pas menacés eux-mêmes, courent aux armes pour défendre d'autres peuples opprimés! La France volant en 18^9 au secours de l'Italie, et s'exposant ainsi à une défaite possible; la république du fleuve Orange rayée de la carte des nations pour être allée défendre sa sœur du Transvaal, ont transgressé les devoirs de la conservation et doivent être flétries !
Je ne développe pas davantage. J'en ai assez dit je crois pour établir que la doctrine de M. Judet
est celle de l'égoïsme et de la peur. Cette doctrinelà, je la repousse pour les individus comme pour les nations.
Le devoir de l'homme est, au contraire, de mépriser assez sa vie pour la faire passer après l'honneur; et l'honneur consiste non dans de vaines pratiques, mais dans le dévouement à l'humanité.
Jamais ceux qui se sont dévoués n'ont été traités de sots. Jamais les peuples qui ont porté secours à d'autres peuples victimes d'agressions injustes n'ont été taxés de témérité et d'imprudence. Le sacrifice a toujours été honoré parmi les hommes; et les grands peuples comme les héros ont toujours été les peuples et les hommes aux yeux desquels la vie ne comptait pas devant un grand œuvre à accomplir.
Seulement, voilà !
Courir aux armes pour défendre l'Italie, le Transvaal, la Pologne... avant l'alliance russe, c'est grand aux yeux de Clemenceau ; c'est même grand aux yeux de Judet, qui ne manquera pas de prétendre que je l'ai mal compris et que j'ai tiré de ses prémisses des conséquences qui n'y étaient pas contenues.
On a le droit d'exposer sa vie, mais à la condition que ce soit sur un champ de bataille. D'au-
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cuns disent même alors qu'on obéit en le faisant à rinstinct de conservation bien entendu : qu'on s'expose à un péril actuel pour en éviter un plus considérable dans l'avenir.
Mais, réputé glorieux, lorsqu'une nation l'accomplit dans une guerre ou un individu dans un duel, ce sacrifice de la vie devient absolument condamnable dès qu'il vise une œuvre de paix comme but, et qu'il n'a pas la lutte armée pour moyen. Telle est au moins la devise en ce qui concerne les peuples. On est moins exclusif vis-à-vis des individus.
Mourir pour empêcher le partage de la Pologne, c'eût été sublime — et je n'y contredis pas, qu'on veuille bien le noter; — mais aux yeux de M. Judet, et même de Clemenceau, courir la chance de mort pour ouvrir une ère de paix et d'harmonie dans le monde, c'est un acte ou une pensée de dément.
Si, à l'instar de Déroulède, je m'efforçais d'entraîner la France dans une guerre contre l'Allemagne ; si j'y réussissais ; si mon pays en sortait mortellement atteint, et à la condition de m'être Élit tuer moi-même, je serais un héros. A défendre le désarmement, je ne suis qu'un simple fou.
Cette contradiction peut trouver grâce devant le préjugé populaire; elle ne trouvera jamais grâce devant la saine raison.
L'instinct de conservation, instinct essentiellement égoïste, ne domine heureusement pas le monde, ou du moins ne le domine que de haut.
Tout est éphémère, mais à des degrés divers, et ce qui est le plus éphémère doit toujours être sacrifié à ce qui l'est le moins. La conservation de l'individu ne doit pas compter lorsqu'il s'agit du salut de la nation, et celle de la nation ne doit pas compter davantage devant l'intérêt supérieur de Thumanité. C'est ainsi que le sentiment invoqué contre nous se retourne en notre faveur. Laissonsnous guider par l'instinct de la conservation, si l'on veut, mais de la conservation de notre espèce.
Lorsque plusieurs buts s'oifrent à nous, ce que la morale nous impose, c'est de choisir toujours le plus haut, c'est-à-dire le plus profitable au genre humain considéré dans son ensemble, si même la voie qui y mène est la plus périlleuse. C'est seulement quand le choix est fait, le but arrêté, qu'il y a lieu, entre les moyens de l'atteindre, d'opter pour celui qui nous fait courir le moins de dangers.
Louis Blanc proclamait comme nous cette subordination d'un pays à l'espèce, lorsque, dans le
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passage suivant de son histoire de la Révolution, il s*élevait contre la fameuse maxime salus populi suprema lex esto.
... Eh bien ! il n'est pas vrai que, relativement à l'humanité tout entière et aux générations à naître, le salut d'uN peuple quelconque soit la suprême loi. Car, si ce peuple marche dans les routes de l'iniquité, si son rôle parmi les nations est celui de brigand, qu'il périsse, qu'il périsse ! Considéré dans son vaste ensemble et dans la série indétermmée des âges, le monde devra tressaillir de joie.
Ne dites pas : Le salut du peuple est la suprême loi ; dites : Le salut de l'humanité est la suprême loi. Dès lors, plus de ténèbres. Il est en effet possible de concevoir i|ue, eu égard à une situation particii-ière, et pour un moment, la violation d'un principe soit considérée comme intéressant tel ou tel peuple ; mais comment concevoir que la méconnaissance d'une des grandes lois de notre nature, que l'étouffement de la conscience humaine, puisse jamais inté^ resser l'humanité ?
Le peuple français, il est vrai, n'est point un ramassis de brigands, et ma citation, je l'entends lîien, s'applique à une espèce logique différente de ^Ue qui est discutée ici. Elle n'en renferme pas nioins cette pensée rectrice que l'intérêt de l'humàlïité prime celui de quelque peuple que ce soit, îu en présence de celui-là, celui-ci ne compte plus pour rien.
Or, l'intérêt humain est évidemment que la
guerre disparaisse, que l'harmonie s'établisse parmi les hommes; et si la France, même au péril de son existence, peut hâter cette ère de paix et de justice, elle le doit.
Clemenceau ne peut l'admettre.
Après m'avoir demandé^ dans un premier article, en quoi la mort de la France favoriserait le progrès ; après m'avoir posé, dans un second, cette question dont la forme est au moins bizarre : « qu'estce qui me garantit que le massacre général des Français, par une horde de Huns ou de Hottentots, procurerait le « progrès humain ? », il revient à la charge dans un troisième : « Et la question demeure, dit-il, à laquelle Naquet n'a même pas tenté de répondre. En quoi l'écrasement de la France, c'est-à-dire de l'agent de progrès par excellence, sauverait-il le genre humain ? »
Je lui avais cependant amplement répondu dans la Dépêche de Toulouse du ii juillet 1905, par les arguments que je viens d'être obligé de développer à nouveau ; et j'en arrive à croire que Clemenceau qui, de l'aveu de quiconque le connaît, n'a jamais su écouter, ne sait pas davantage lire.
Il semble supposer que je rêve pour la France d'un sacrifice analogue à celui que la légende chrétienne attribue à Jésus, que je crois à la vertu de la souffrance des uns pour sauver les autres, et il
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n'a pas de peine à dénoncer le vide d'une telle conception. Il n'y a qu'un malheur, c'est que cette conception n'a jamais été la mienne et que le brillant polémiste de V Aurore se battait ici contre des moulins à vent.
Qu'ai-je dit, en effet ? Que l'humanité est menacée de maux considérables si le militarisme ne disparaît pas, qu'il ne peut disparaître que si un peuple se décide à en donner le signal, que le peuple qui s'y résoudra courra peut-être des dangers, mais que ces dangers ne devraient arrêter personne, et que le pays qui prendra cette belle initiative aura bien mérité du genre humain. J'ai ajouté qu'une telle attitude ne serait absurde, et par cela même blâmable, que si le peuple qui la prendrait se condamnait à une mort certaine sans aucune chance de salut.
Clemenceau reconnaît qu'il n'y a pas une loi naorale diflFérente pour les peuples et pour les indi- ^dus. « Comment, dit-il, ce qui est la vertu d'un seul pourrait-il être le tort de plusieurs »? Eh bien ! <lQ'il me permette de lui rappeler M. Maisonneuve, s'inoculant l'avarie pour trancher la question de 1 Immunité produite par le calomel ! II pouvait être contaminé, contracter une syphilis grave, mourir d'ataxie locomotrice ou de paralysie générale progressive, et certes la mort de cet homme de bien
n'aurait profité à qui que ce fût. Elle n'en aura pas moins été glorieuse étant donné le but poui suivi. Heureusement, Texpérience a réussi, et il i eu la gloire sans la mort. J'applique le même raisonnement à la France désarmant seule. J'estime que ce danger, librement couru dans un but de solidarité humaine, la rendrait glorieuse entre toutes si elle y succombait; mais je crois que, comme M. Maisonneuve, elle aurait l'honneui sans la mort, qu'elle demeurerait vivante et libre pour jouir en paix de sa gloire.
Aurai-je réussi à me faire comprendre cette fois ?
Dans ma première réponse j'avais cité notre pays faisant la révolution, et s'exposant ainsi à la coalition des monarques devant laquelle il aurait pu succomber. Clemenceau, tout aussitôt de s'écrier;
Et le voilà qui conclut avec moi qu'il est des cas où le sacrifice de la vie peut être nécessaire, citant en exemple le cas des soldats de Tan II refoulant la coalition anti-révolutionnaire. Pourquoi fallait-il défendre la République française contre les Allemands il y a un siècle, et pourquoi ne faudrait-il plus la défendre aujourd'hui ? C'est ce que je ne me charge pas d'expliquer.
Ce que je ne me charge pas davantage d'expliquer moi-même c'est la singulière incohérence qui existe dans l'esprit de mon contradicteur. Ce qui rend un homme comme un peuple grand c'est
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Tespnt de sacrifice. De quelle nature est le sacrifice peu importe; cela dépend des circonstances,
du moment.
En 1789 il fallait faire la Révolution. La liberté
du monde le voulait. Mais les dangers étaient si grands que ces mots furent prononcés : « la ! France n'est plus qu'une expression géographique » , mots auxquels Mirabeau répondit magnifiquement que ce point géographique était un volcan. La France ne s'arrêta pas à contempler le péril. Elle combattit, elle sortit victorieuse de la lutte et elle fit progresser la civilisation de plusieurs siècles.
Aujourd'hui une autre initiative s'impose à elle qui lui fera peut-être aussi courir des aléas dangereux. Si elle se résout à la prendre, il peut se faire que la situation se dénoue par la guerre. Dans ce cas, et si les rois nous attaquent au lendemain même du désarmement, pendant que nos moyens de défense seront encore intacts, les conditions seront analogues à celles de l'an IL
Mais il est également possible, quoique infiniment improbable, qu'une attaque vienne plus ^i et que nous succombions sans pouvoir, alors Qous défendre. Ce sera identique à ce qui aurait fté dans l'hypothèse où, vainqueur à Valmy, Brunswick aurait mis à exécution sa menace de subversion totale de Paris. Nous serions morts
dans une apothéose comme nous mourrions dans une apothéose demain si les craintes manifestées par les défenseurs du système actuel se réalisaient. Cette apothéose, Clemenceau se refuse à la voir :
Seulement je ne sais pas où serait la gloire selon le point de vue de Naquet puisqu'il ne s'agit plus du sacrifice volontaire d'un peuple « en holocauste au genre humain » et que Naquet, après nous avoir privés de tous nos moyens de défense, s'engage à prêcher la guerre à outrance siGuillaumelI ose nous attaquer désarmés.
Des peuples écrasés après s'être défendus, cela se voit tous les jours. Naquet ne nous propose rien dans tout cet emberlificotage, que de nous défendre comme les autres après nous être privés de tous les moyens de le faire.
Vaut-il vraiment la peine de me répéter encore pour répondre à cette dernière boutade ?
Après avoir décrété le désarmement, nous sommes attaqués avant que nos moyens de défense aient disparu. Nous nous défendons et nous sommes vaincus dans la lutte ;
Ou bien nous sommes attaqués plus tard, lorsque nos éléments de défense n'existant plus nous sommes privés de la faculté de nous battre, et nous succombons sans avoir lutté. Dans les deux
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cas nous serons glorieux ; mais la gloire ne résidera ni dans le fait d'avoir succombé en nous battant, ni dans celui d'avoir succombé sans nous battre. Elle sera dans le fait d'être allés volontairement au devant de la mort en vue, si le succès couronnait nos efforts, d'ouvrir enfin à l'humanité l'ère à laquelle depuis si longtemps elle aspire à travers tant de vicissitudes douloureuses.
Une seule chose pourrait diminuer l'éclat de notre attitude; c'est que le danger serait infiniment moindre que ne le supposent les partisans du régime de la paix armée, régime qui engendre plus de périls nationaux que n'en engendrerait le licenciement de nos forces militaires.
C'est là, il est vrai, une conclusion à laquelle Clemenceau refuse de se rallier.
Tous les hommes de bon sens doivent reconnaître suivant lui que si nous désarmons, les allemands nous feront ce qu'il s'efforce lui-même de faire aux marocains. Je pense que tous les hommes de bon sens reconnaîtront le contraire, et comme j'en ai assez largement développé les raisons, je considère sur ce premier point la discussion comme définitivement épuisée.
CHAPITRE V
l'hervéisme
Quelle que logique qu'elle soit, cependant, mon idée ne sera pas adoptée. Peut-être est-elle trop simple? En politique les vérités les plus claires sont celles dont généralement on se défie le plus.
Le système de M. Hervé a infiniment plus de chances de succès. Il est plus à la portée des masses; il demande par cela même un moindre effort de propagande ; et sans que la chose puisse en rien lui être reprochée, il bénéficiera à un moment donné de la lâcheté de tous ceux qui, n'étant pas socialistes, se diront tels pour la circonstance, tels certains malfaiteurs professionnels qui ont toujours ignoré ce qu'est l'anarchie^ et ne s'en
disent pas moins anarchistes devant les tribunau pour se donner une contenance.
Je voudrais que les vues de M. Hervé fussent aussi les miennes. La rigidité de ses convictions, la dignité de son attitude, la persécution qui le frappe et qui frappe ses amis me font estimer profondément Thomme et nie donneraient le désir de combattre à ses côtés. Elles ne sauraient toutefois atténuer les divergences d'opinion qui existent entre nous, et en citoyens sincères nous n'avons pas le droit de faire fléchir notre raison . devant des considérations de pur sentiment.
Moi, je ne nie pas la patrie. J'estime seulement qu'elle subit une évolution qui la conduit par des agrandissements successifs, de la tribu à la fédération mondiale, et je suis convaincu que les sentiments qu'elle inspire s'affaiblissent à mesure que son rayon s'étend. Mais je n'en vois la suppression absolue qu'au moment où, par défaut d'opposition, elle se sera dissoute dans le nirvana mondial, c'est-à-dire au moment où l'humanité tout entière ne formera plus qu'un seul peuple. Jusque là elle existe, et je me borne à en réclamer aujourd'hui l'élargissement immédiat dans la mesure où l'état de la civilisation le permet. Je le réclame toutefois avec ardeur parce que j'y vois la fin des guerres internationales en Europe et en Amérique,
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^^ Suppression des armées et des douanes, et par ^oîe de conséquence, la création de conditions favorables au triomphe des idées socialistes, soit que ces idées se développent pacifiquement, soit qu'elles résultent d'un bouleversement violent.
]Mais tant que la propagande en faveur des États- Unis d'Europe par le dépècement des patries ^otuelles et la fédération des morceaux n'aura pas abouti, je considère les patries comme un fait dont il ne nous est pas possible de nous désintéresser. Ainsi que je l'ai dit plus haut elles forment ^13 ensemble constitué par la langue, les mœurs, l^s habitudes, les préjugés mêmes. Et cela cons- ^tue un terrain d'évolution spécial à chaque peuple, ^^rrain en dehors duquel il évoluerait difficile- '^ent. Il suffit de suivre l'histoire de la France et ^^ l'Angleterre pour reconnaître que la voie suivie P^r les Anglais et les Français a été différente ; et il ^t fort possible que l'un des deux peuples se fût ^l'êté dans son développement si, il y a un siècle ^^ deux, alors que la nation était déjà formée, ^^^ avait essayé de l'obliger par la force à aban- ^^^nner son terrain propre et à se placer sur celui *^ l'autre.
Ceci ne porte pas contre l'élargissement des ï^^tries, ainsi que des esprits superficiels pour- ^^ient le croire. Lorsque diverses petites patries
s'unissent en une grande, il se produit entre elles une espèce de combinaison qui détermine un esprit moyen, grâce auquel les parties arriérées sont entraînées par les parties avancées.
Et, chose étrange en apparence! et contraire semble-t-il aux lois de la mécanique : à entraîner ce poids mort, surérogatoire, les parties avancées ne perdent rien de leur vitesse. L'union, en eflFet, en empêchant les guerres entre les éléments dont elle se compose et les frottements qui en résultent, supprime un autre poids mort infiniment supérieur à celui qu'il s'agit maintenant de remorquer. La Bretagne a beaucoup gagné à être française et la Bourgogne n'a rien perdu à ce qu'elle le fût.
De même si demain les États unis d'Europe se constituaient, la Russie à demi asiatique et l'Allemagne féodale gagneraient beaucoup à être réunies à la France et à l'Angleterre dans une même unité; et loin d'y perdre, la France et l'Angleterre y gagneraient également.
Mais aussi longtemps que cette union n'est pas faite, et faite par la voie de la liberté fédérative, les groupes nationaux actuels qui méritent le nom de patries, c'est-à-dire ceux dont la forme politique permet un développement normal, ceux surtout qui sont parvenus à la forme républicaine, doivent être défendus contre toute violence
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extérieure. Toute conquête, tout amoindrissement aurait pour conséquence d'y arrêter pour un ^emps la lutte féconde des idées et des intérêts économiques, et de la remplacer par une lutte nationaliste rétrograde, ce qui entraînerait une diminution d'énergie dans Thumanité.
Il est évident que ceci n'est pas applicable à des assemblages comme la Russie, qui ne constituent pas un groupement normal ayant trouvé sa voie évolutive, qui ne représentent qu'un troupeau d'esclaves menés à coups de nagaïkas par une bureaucratie oppressive. La suppression de Tétat actuel quel qu'en soit le moyen est là la condition nécessaire de tout progrès ; l'éradication du gouvernement s'impose, ne saurait être payée trop cher, et la défaite qui l'y tuerait définitivement ouvrirait l'ère de la vie pour la nation. Mais le cas de la Russie n'est certainement pas celui de la France dont l'écrasement par des peuples monarchistes enrayerait pour un temps la marche du genre humain.
Telle n'est pas la conception de M. Hervé. Il considère le prolétaire comme n'ayant pas de patrie; celle-ci n'existant à ses yeux que pour qui possède et participe par là même aux avantages qui découlent de son existence. A ses yeux le bourgeois seul a une pa.rie et l'on conçoit qu'il la
défende puisque c'est son patrimoine. Quant à l'ouvrier, sa patrie, c'est sa classe; le travailleur français appartient à la même patrie que l'ouvrier allemand, et à une patrie ennemie de celle à laquelle appartient le bourgeois français.
Hervé constate en outre que les conditions économiques sont à peu de chose pires semblables chez tous les peuples de civilisation occidentale, et il dit par suite aux travailleurs : que vous importe d'être français ou allemands, puisque économiquement votre situation économique est la même en France et en Allemagne ? vous n'avez qu'un devoir, celui de défendre votre classe; et une seule chose serait criminelle de votre part : tirer sur vos frères de classe allemands. Si donc une guerre éclate désintéressez vous en, ou plutôt profitez de la désorganisation qu'elle amènera pour accomplir la révolution sociale chez vous tandis que les prolétaires allemands la réaliseront chez eux.
Cet ensemble de syllogismes serait irréprochable s'il était exact que les travailleurs n'eussent pas de patrie, et s'il était indifférent pour eux, au point de vue de leur émancipation finale, de vivre sous tel ou tel autre code bourgeois. Malheureusement ce sont là des idées simplistes qui ne tiennent pas compte de la complexité des phénomènes.
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Ce ce que^ dans un milieu donné, certains homnies sont en état d'antagonisme entre eux, il n'en résulte nullement qu'en dehors de ce milieu ils ne pviissent pas avoir des intérêts solidaires.
Pour rendre cette vérité saisissante^ prenons un exemple des plus simples : deux familles qui se font ^i3e concurrence acharnée, toutes deux pratiquant 1^ même industrie, et chacune cherchant à évincer l*3utre pour réaliser à elle seule tous les profits.
Supposons maintenant que dans chacune des
^oailles, par suite soit de l'arbitraire paternel, soit
^'une loi comme celle qui, dans certains pays,
^^érède les cadets au profit des aînés et les filles
^^ profit des fils, une inimitié, violente existe entre
*^s membres exhérédés et les membres favorisés.
Ce conflit intrafamilial n'empêche en rien tous
l^s membres de l'unité familiale d'avoir un intérêt
^Otnmun au triomphe du groupe auquel ils appar-
^^^nnent sur le groupe ennemi. S'il l'emporte, les
PîTcfits deverant doubles, chacun doublera son
^^^oir; s'il est écrasé, les profits devenant nuls,
us seront ruinés.
Sans doute, l'aîné gagnera plus au triomphe
le le cadet et perdra plus à la défaite. Mais le
^^^^^det gagnera également à l'un et perdra à l'autre.
^î sa famille triomphe, l'allocation que lui devra
^*aîné sera plus forte, et si elle échoue, cette allô-
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cation deviendra moindre et pourra même disparaître entièrement.
C'est le cas de nos actuelles nations. Les ouvriers français sont en antagonisme avec les bourgeois français, et les ouvriers allemands avec les bourgeois allemands; ceci ne fait aucun doute. Les ouvriers français ont, d'autre part, des intérêts connexes à ceux des ouvriers allemands^ et les bourgeois français des intérêts connexes à ceux des bourgeois allemands.
Mais ceci n'empêche pas bourgeois et ouvriers français, d'avoir en tant que français, en dehors de leur antagonisme, des intérêts communs qui les rendent solidaires devant l'invasion allemande.
Pour s'en convaincre, il suffit de faire l'hypothèse d'une guerre au cours de laquelle les ouvriers français, plus avancés, obéiraient aux conseils de M. Hervé, alors que les ouvriers allemands, encore plus asservis moralement, refuseraient de les suivre. La France serait vaincue ; toute tentative de révolution y serait écrasée ; une portion du pays serait annexée au pays du vainqueur; l'autre portion conserverait une pseudo indépendance. Dans la partie annexée, les intérêts des industriels indigènes seraient partout sacrifiés à ceux des nouveaux maîtres, et les ouvriers indigènes passeraient dans la famélique armée de réserve du travail. Dans la
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partie demeurée indépendante mais diminuée dans son influence extérieure, l'industrie dépérirait, les salaires baisseraient, Tétiage de la vie subirait une action régressive; ei peut-être les prolétaires se- ^^ent-ils ceux qui en souffriraient le plus, parce qu'un homme riche souffre moins de la diminution de sa fortune, qu'un pauvre dont le salaire ^st le seul avoir, et qui, si ce salaire diminue, tombe dans une condition misérable.
Il n*est donc pas vrai, qu'économiquement, l'ouvrier français puisse s'estimer désintéressé dans Un conflit entre la France et l'Allemagne.
Et c'est encore moins exact moralement. La
patrie, en eflet, au point de vue de cet ensemble
tormant milieu, dont nous parlions plus haut,
influence plus le travailleur que le bourgeois. Ayant
^xxe intelligence plus cultivée dans notre société
^'inégalités et de privilèges, le bourgeois français
4^i aura appris des langues, étudié les sciences,
P^Tcouru les littératures étrangères, vivra fort à
^ ^îse malgré quelques diflérences de mœurs à côté
^ tin savant, d'un lettré, d'un industriel anglais ou
allemand. L'ouvrier se fera plus difficilement à
^^tte métamorphose. Son esprit étant moins déve-
^^^ppé, il est lui-même moins assimilable. C'est lui
^Vii souffrira le plus du nouvel état de choses,
^Virtout si, comme nous en avons un exemple en
Pologne, le vainqueur cherche à lui interdire l'usage de sa langue. i
Enfin^ les lois politiques ne sont pas les mêmes partout, et ceux-là seraient de simples sots qui attribueraient aux sujets du tzar Nicolas, au point . de vue de la propagande et de l'action socialiste, les mêmes facilités qu'à un citoyen de la République française ou du Constitutionnalisme anglais.
Tout ceci ne sofErait cependant pas pour Éiiic repousser l'hervéisme dans la pratique. J'avoue, pour ma part, que si l'on m'assurait dix ans de paix et de liberté de propagande en Europe, je nc serais pas loin de m'y rallier.
Au bout de dix ans, et à la condition que dans les pays monarchistes qui nous environnent, l^ mentalité des révolutionnaires eux-mêmes n'ap" portât pas à l'action antimilitariste des obstacl^^ supérieurs à ceux qu^est en njesure de lui opposa ^ notre république bourgeoise, je suis bien persuada que tout danger de conflit serait définitivemer^-t écarté.
Si même la France, se rangeant à ma manière de voir, prenait l'initiative de désarmer sans atteindre les autres, l'hervéisme, qui m'apparaît comme un péril à l'heure présente, deviendrait un puissant adjuvant. Les mouvements les plus naturels, les plus fortement imposés par les circonstances, ont
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sovivent besoin d'une impulsion primordiale pour écrlater — c'est à ce phénomène que répond la ci^Mque dans les théâtres. Pour imprimer aux masses c^tte impulsion utile il est bon d'être encadré, et ^e jour où le désarmement chez nous serait chose £a.ite, Thervéisme, qui aurait alors des bases solides d.e l'autre côté des Vosges, en apportant aux AUelïiands des cadres excellents pour combattre le ii^iilitarisme, deviendrait notre sauvegarde à nous. Malheureusement nous n'en sommes pas là.
A^ncune compagnie d'assurances ne nous garantit dix années de paix ininterrompue, et les citoyens allemands et autres ne nous garantissent pas davan- '^ge une intensité de propagande égale à celle de M. Hervé et de ses amis. D'autre part, h France repousse l'idée d'un désarmement unilatéral ; et si ^Be guerre éclatait dans une période trop rapprochée pour avoir permis à l'antimilitarîsme d'accomplir son œuvre, il serait à craindre que le directeur de la « Guerre sociale » n'eût, selon ^ ^pression de Vandervelde, « travaillé pour le ^oi de Prusse ».
Cette crainte que j'exprime ne répond peut-être P*s aux contingences de l'avenir. Il est fort pos- ^ible que dix années de paix nous soient réservées, ^^ c'est même ma ferme espérance. Il est égale- '^^nt possible que, malgré la répression, qui n'est
certes pas supérieure en Âllenutgne à ce qu'elle est en France, malgré les eflForts de certains sozialdémocrats, malgré surtout la nature de Tesprit allemand par trop plié à la discipline matérielle quoiqu'affranchi de tout joug intellectuel, les sujets de Guillaume finissent par se mettre à Tunisson avec les hervéistes français.
Cette perspective demeure toutefois une simple hypothèse. La perspective opposée peut tout aussi bien se réaliser dans les faits ; et si même il était démontré que cette dernière — celle d'une guerre prochaine dans laquelle tous les Allemands marcheraient — fût infiniment moins probable que Tautre, il me suflirait qu'elle ne fût pas irréalisable pour m'empêcher de me placer sur le terrain où se place la « Guerre sociale ».
C'est qu'en dehors même des différences de conception qui les caractérise, et quoiqu'Hervé et moi tendions au même but finale il existe, entre la politique qu'il défend et celle que je préconise, des différences fondamentales.
Moi, je ne cherche pas à désorganiser l'armée; et tout en approuvant qu'on lui insuflle un germe de désobéissance en prévision des luttes intérieures^ je veux, aussi longtemps qu'elle existe, la maintenir forte contre l'étranger. Je m'efforce seulement de convaincre la France que, dans le doublft
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intérêt de sa sécurité, de sa gloire, et de l'intérêt
général humain, elle doit la licencier.
Dès lors, et jusqu'au moment où le grand acte du désarmement aura été accompli, soit par une înajorité législative, soit par une révolution, la situation demeure ce qu'elle est aujourd'hui. Les périls inhérents à la paix armée persistent, mais il ne s'y adjoint aucun danger nouveau. Le jour où j-'aurai convaincu la nation, le jour où la France se sera enfin déterminée à supprimer le budget de la guerre et à lui substituer un budget de solidarité sociale, ce jour-là les dangers actuels auront disparu, et s'il s'en est produit de nouveaux, la situation dans laquelle nous nouis trouvons à cette I^eure n'en sera pas aggravée. Elle sera même prowblement améliorée, ces périls nouveaux étant inférieurs à ceux qu'ils auront remplacés.
Tout autres seraient les conséquences de la politique de M. Hervé. M. Hervé ne propose pas ûe supprimer l'armée en la conservant intacte et forte jusqu'au jour de sa suppression. Il la laisse subsister, et il se borne à la miner en engageant les soldats à tourner, en cas de guerre, leurs armes contre leurs chefs pour accomplir la révolution
sociale devant l'ennemi.
Il suflSt que la même propagande ne s'opère pas
avec une vitesse égale dans l'armée allemande pour
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que la différence de force entre les deux armé^^ s'accroisse chaque jour au profit de nos ennemi Le gouvernement allemand pourrait fort bie dans ce cas, profiter d'une telle rupture d*équilibrr^^ pour écraser la France et avec elle la révolutioi»- •
Je sais que cette éventualité n'est pas poi»^ effrayer M. Hervé. Il ne trouve pas l'Etat français supérieur à l'Etat allemand ; et il croit qu'en pr&^ sence d'un envahisseur victorieux, il aurait le tem£>^ de faire la révolution à Tintérieur, d'instaurer a nouveau régime, d'en organiser la défense.
Cette conception me paraît un anachronisme.
Elle pouvait être pratique au dix-huitième si cle, lorsqu'il n'existait ni téléphones, ni télégraphes, ni chemins de fer. La croire applicable aujourd'hui, c'est ne tenir compte d'aucun de ces éléments nouveaux. Il faudrait certes plus de huit jours pour accomplir, je ne dis pas un changement de forme politique, mais une révolution sociale; et celle-ci accomplie, il faudrait des mois pour grouper contre l'envahisseur des citoyens profon- i dément divisés entre eux. j
C'est du moins de la sorte que les choses m'apparaissent. Peut-être est-ce un effet de la pussillanimité souvent inhérente à l'âge ? S'il en est ainsi, mes amis me le pardonneront. Lorsqu'on a assisté au Deux Décembre 185 1 et à la terrible répres-
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intérêt de sa sécurité, de sa gloire, et de l'intérêt général humain, elle doit la licencier.
Dès lors, et jusqu'au moment où le grand acte h désarmement aura été accompli, soit par une majorité législative, soit par une révolution, la situation demeure ce qu'elle est aujourd'hui. Les périls inhérents à la paix armée persistent, mais il ne s'y adjoint aucun danger nouveau. Le jour où jr'aurai convaincu la nation, le jour où la France se sera enfin déterminée à supprimer le budget de la guerre et à lui substituer un budget de solidarité sociale, ce jour-là les dangers actuels auront disparu, et s'il s'en est produit de nouveaux, la situation dans laquelle nous nouis trouvons à cette keure n'en sera pas aggravée. Elle sera même pro- Ublement améliorée, ces périls nouveaux étant inférieurs à ceux qu'ils auront remplacés.
Tout autres seraient les conséquences de la politique de M. Hervé. M. Hervé ne propose pas de supprimer l'armée en la conservant intacte et forte jusqu'au jour de sa suppression. Il la laisse Subsister, et il se borne à la miner en engageant les soldats à tourner, en cas de guerre, leurs armes contre leurs chefs pour accomplir la révolution sociale devant l'ennemi.
Il suffit que la même propagande ne s'opère pas ^vec une vitesse égale dans l'armée allemande pour
Il8 LE DÉSARMEMENT
a'a pas le courage, même avec des chances considérables de succès, d'affronter un aussi redoutable péril.
Je demeure donc résolument hostile à la désertion devant l'ennemi, et je me borne à travailler à un désarmement réfléchi opéré dans les conditions que j'ai indiquées ci-dessus.
S'il n'y avait pas de surenchère et si le parti socialiste se plaçait énergiquement et exclusivement sur ce terrain,... étant donnée l'aversion des cultivateurs et des ouvriers pour k guerre, il serait assez aisé — c'est ma conviction — d'acquérir, et d'acquérir vite, une majorité en faveur de ce grand acte international. Qui sait même si ce mouvement n'en déterminerait pas un semblable en Allemagne, et si, à ne pas parler de simultanéité, nous ne l'obtiendrions pas ?
Mais devant ce système, M. Hervé hausse les épaules. Que dis-je ? il ne daigne même pas y arrêter sa pensée, tant il lui paraît sans doute entaché d'opportunisme.
D'autre part, les militaristes et les patriotes de tous les partis bourgeois repoussent avec une égale indignation la politique que je préconise. Il est fort à craindre pour moi que je ne demeure seul.
Ce n'est pas assez.
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sion qui en est résultée ; lorsqu'on a vécu les dixhuitannées de nuit et d'oppression que Napoléon III a imposées à la France et à l'Europe ; lorsqu'on a vu les hécatombes qui ont suivi les journées de Juin 1848 et le mouvement communaliste de 187 1 ; lorsqu'on a été partie active du drame qui s'est joué depuis 1870 ; lorsqu'on a été témoin des tentatives faites à diverses reprises par la réaction pour ressaisir le pouvoir ; lorsqu'on a pu constater le danger couru par nos institutions au moment de la folie patriotique et antisémite, quand Déroulède arrêtait, par la bride, le cheval du général Roget; lorsqu'on sait, par les expériences antérieures, de quelle manière une réaction triomphante traiterait non seulement M. Hervé et ses «nis, mais tous les socialistes et jusqu'aux simples républicains bourgeois sincères;... alors on est nioins enclin à mépriser les libertés, ou si Ton préfère les quarts de liberté, dont nous jouissons i cette heure.
On se dit que la chute de notre République, quelque bourgeoise qu'elle soit, marquerait un recul d'au moins un demi siècle pour la libre pensée et le socialisme. On considère une victoire éventuelle de l'Allemagne impériale sur la France ^publicaine comme susceptible de faire peser *ine effroyable main de fer sur l'Europe ; et l'on
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a'a pas le courage, même avec des chances considérables de succès, d'affronter un aussi redoutable péril.
Je demeure donc résolument hostile à la désertion devant l'ennemi, et je me borne à travailler à un désarmement réfléchi opéré dans les conditions que j'ai indiquées ci-dessus.
S'il n'y avait pas de surenchère et si le parti socialiste se pinçait énergiquement et exclusivement sur ce terrain,... étant donnée l'aversion des cultivateurs et des ouvriers pour la guerre, il serait assez aisé — c'est ma conviction — d'acquérir, et d'acquérir vite, une majorité en faveur de ce grand acte international. Qui sait même si ce mouvement n'en déterminerait pas un semblable en Allemagne, et si, à ne pas parler de simultanéité, nous ne l'obtiendrions pas ?
Mais devant ce système, M. Hervé hausse les épaules. Que dis-je ? il ne daigne même pas y arrêter sa pensée, tant il lui paraît sans doute entaché d'opportunisme.
D'autre part, les militaristes et les patriotes de tous les partis bourgeois repoussent avec une égale indignation la politique que je préconise. Il est fort à craindre pour moi que je ne demeure seul.
Ce n'est pas assez.
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l'Alliance anglaise condamnée, sous le prétexte qu'avant de la défendre j'ai conseillé le désarmement et que je persévère dans cette manière de voir.
Eussé-je été jusqu'à aflSrmer les sentiments de M. Hervé, si je démontrais en me plaçant au point de vue général que telle entente est supérieure à telle autre, mes opinions herveïstes ne suffiraient pas à prouver le mal fondé de mon raisonnement. Il faudrait encore examiner mes raisons.
C'est ce que M. Judet se garde de faire. Il préfère s'en tirer par un procès de tendance, ou mieux par un tour d'escamotage. Il ne s'arrête que tout-à-fait superficiellement à la question de l'alliance anglaise. Il la repousse systématiquement par une fin de non recevoir. Elle est défendue par des penseurs dont il stigmatise les idées sans les avoir d'ailleurs jamais approfondies; cela lui suffit pour prononcer une excommunication tx-cathedrâ.
Pas plus, en effet, que M. Clemenceau, M. Judet n'a même ébauché une réfutation des arguments que j'ai invoqués en faveur du désarmement unilatéral. Comme le président du Conseil, il cite une de mes phrases, sans un mot de ce qui la précède, sans une syllabe de ce qui la suit et la
détermine ; après quoi il flétrit et conclut : Puisqu'ayant écrit la phrase frappée d'anathème, je suis pour Talliance anglaise, l'anathème doit atteindre Talliance elle-même. C'est certainement plus simple qu'une démonstration rigoureuse, mais c^est aussi moins probant.
On concevrait ce procédé de discussion de la part d'un politicien désireux de frapper les imaginations avec des mots et d'effrayer les simples. Mais je n'ai pas le droit d'attribuer à mon contradicteur une telle intention qui serait essentiellement malhonnête . J'ai par contre celui d'affirmer que si l'argumentation est sincère elle n'émane ni d'un philosophe ni d'un penseur. Aussi la laisserai-je de côté et reviendrai-je au vrai sujet en discussion, c'est-à-dire à la recherche de Talliance qui nous convient le mieux.
Il en existe trois de possibles : l'alliance allemande, l'alliance russe et l'entente cordiale avec la Grande-Bretagne.
L'alliance allemande est inacceptable et doit être dès l'abord éliminée.
Certes ! si nous désarmions, si nous renoncions au vieux système dont vivent et meurent les peuples, si nous faisions l'abandon de toutes nos revendications territoriales, désormais sans importance à nos yeux, pour entrer dans la voie des
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tèbrmes sociales fécondes, le peuple français pourrait, sans cesser d*être digne, tendre une main fraternelle au peuple allemand. Il ne s'inclinerait pas devant une usurpation, il se placerait dans un ordre de choses nouveau qui n'aurait plus rien à connaître de l'ancien. Mais aussi longtemps qu'il suit la vieille ornière, qu'il demeure dans le concert des puissances pour y accomplir la même besogne que les autres, il peut bien vivre en paix avec l'Allemagne, voire même il le doit, mais il ne peut pas s'allier au gouvernement allemand. Ce serait une abdication.
Une alliance digne suppose sinon une égalité <*« forces entre les alliés, du moins une situation ^^lative telle qu'aucun d'eux ne puisse jouer vis-à- ^'*s de l'autre ou des autres un rôle prépondérant, Sinon elle prend le caractère d'un protectorat.
Or, après nos désastres de 1870, alors que 1* Usurpation alors perpétrée n'a pas été ou effacée P^r un nouvel état de choses ou réparée, c'est une ^^îUation de « parent pauvre » qui incomberait à '^ république française si elle mettait diplomatiquement son seing à côté de celui du kaiser alleinand.
Nous aurions un rôle subordonné comme celui "^ l'Autriche; notre indépendance né serait plus entière.
Certes ! cette subordination de la France faciliterait celle des autres nations continentales et préparerait peut-être une unification impériale de l'Europe.
Mais il ne Éiut pas se payer de mots. Il y a unification et unification, et celle qui s'accomplirait sous la forme impériale cesserait d'être avantageuse et ne présenterait plus que des inconvénients.
Les formes politiques ne sont que des instruments. D'autant plus utiles que plus puissantes lorsqu'elles sont orientées vers l'avenir, elles deviennent au contraire, lorsqu'elles sont aiguillées vers le passé, d'autant plus funestes que leur puissance et leur rayonnement sont plus grands.
Une Europe unie est plus puissante qu'une masse de nations dont les actions s'annulent. Elle sera donc supérieure ou inférieure à l'état actuel selon qu'elle sera organisée en vue du progrès ou de la réaction.
Or, si une Europe fédérée républicaine, qui mettrait en mouvement toutes les libres initiatives €n faisant disparaître les frottements d'aujourd'hui, peut être considérée comme un admirable outil d'évolution sociale, une Europe impériale qui étoufierait les initiatives,, détruirait les libertés, concentrerait toutes les volontés dans les volontés
ALLEMANDE
Dans mon artide de la Nineteenth Century je ne m'étais préoccupé que très secondairement de Talliance russe. C'est l'entente allemande que j'avais opposée à l'entente anglaise, et j'avais considéré M. Ernest Judet comme un partisan de la première. Il proteste; il repousse l'alliance alleniande comme l'alliance anglaise. N'ayant aucun motif pour mettre sa parole en doute et pour lui supposer de secrètes pensées, je lui donne acte de sa protestation, non toutefois sans prémunir le *^^ur contre sa perspicacité.
-'^'Angleterre a signé tout récemment avec la *vuss^£^ un traité, que, pour ma part, je déplore ^^'^ïie tout ce qui peut rendre quelque prestige
à Tabominable gouvernement tsarîste et lui fournir de l'argent. Ce traité, peut-être M. Judet aurait-il pu l'invoquer à l'appui de sa thèse pour établir qu'il existe une différence entre l'alliance russe et l'alliance allemande. Il s'en est abstenu, et au fond il a bien fait. Malgré cet instrument diplomatique, la prétendue opposition entre les deux empires du Nord reste, en effet, un leurre, et elle le demeurera aussi longtemps que la révolution n'aura pas balayé l'immondice vénéneuse, l'écurie d'Augias, qu'est le tsarisme.
Les loups, dit-on, ne se dévorent pas entre eux. L'empereur allemand n'aura jamais la folie de s'exposer, en battant les armées moscovites, à déchaîner sur la Russie une révolution, cette fois triomphante, qui se répercuterait bien vite sur l'Allemagne. Nicolas II, non plus, n'ira pas de gaieté de cœur contribuer à l'ébranlement du seul appui réel que son empire ait en Europe. Pour si peu intelligent qu'il soit, il se rend compte qu'un succès de la démocratie française sur le kaiser allemand serait le triomphe de la République et du socialisme. Il n'aurait pas la naïveté de nous aider à remporter cette victoire qui serait le prélude de sa chute.
Quoiqu'en pense l'écrivain nationaliste, et malgré le dernier accord anglo-russe, l'alliance franco-
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nisse n'est pas le contrepied de l'alliance allemande. Ce contrepied, c'est l'entente cordiale avec la Grande-Bretagne. L'alliance russe n'est que l'alliance allemande déguisée. En nous liant à la Russie, nous nous bornons à passer par Saint- Pétersbourg pour aller à Berlin. Ce détour était inutile. Aller directement à BeVlin était plus simple, et j'ai dès lors été excusable de considérer comme acquis à l'entente avec l'Allemagne les détracteurs de l'entente avec le royaume uni.
L'Allemagne est encore très féodale, et la féodalité teutone ne demanderait pas mieux que d'engager une lutte armée contre l'Angleterre dans 1 espoir d'assurer pour des siècles la suprématie de la. race germaine sur le monde par la défaite des Anglo-Saxons.
Guillaume II, féodal comme son pays, nourrit l^s mêmes désirs, les mêmes espérances ; mais ce ^ est un écervelé qu'aux yeux de ceux qui ne le connaissent pas. Il combine ses actes et ne se lan- ^rait dans une pareille entreprise que s'il croyait avoir les plus grandes chances d'en sortir victorieux. Ofj il ne lui suffit pas pour cela d'avoir l'appui de la Russie désemparée par ses défaites de Mandchourie, privée de flotte et minée par la révolution. Il lui 6ut le concours de la marine française, et, depuis Quinze ans, il cherche à se le procurer en utilisant ^ bons offices de la diplomatie moscovite.
Il nous a déjà menés en Chine où nos troupes ont marché sous le commandement de Valdersee, Il voudrait nous mener de même à Londres.
A la veille de l'expédition de Chine, l'ambassadeur de France à Berlin reçut la visite de l'empereur. Il venait le prier de transmettre au gouvernement français ses remerciements et ses félicitations pour le bons sens dont il avait fait preuve. L'ambassadeur ne comprenait pas et répondait par de vagues propos. Guillaume s'en aperçut vite et ce fut lui qui apprit à notre représentant l'événement dont il se montrait si heureux. C'était la décision, prise par le Cabinet de Paris, de placer le contingent français de l'expédition de Chine sous lesordres d'un généralissime allemand. Notre ambas— sadeur ne s'expliquait pas comment son ministre avait prévenu la chancellerie allemande par une* autre voie que la sienne. Sa curiosité fut vite satisfaite : le kaiser n'avait pas été renseigné par Paris ; il l'avait été par Saint-Pétersbourg. Nous traitant en quantité négligeable, le gouvernement russe, sans nous avoir au préalable consultés, avait notifié son adhésion et la nôtre au projet allemand (i).
(i) Ce fait a été déjà publié par moi dans V Européen du 12 mati 1904 et précédé de ces quelques lignes :
« Et qu'où me permette ici de raconter un incident démonstratif que je tiens d'une personne bien informée. On démentira peut'Mft
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Si depuis lors,, et grâce à Talliance anglaise, nous n'avions pas relâché fortement les liens qui nous unissent à la Russie; si, tout au moins, notre gouvernement n*avait pas pris dans ses rapports envers son allié une attitude plus indépendante, moins en sous-ordre, il aurait appris un jour qu'après l'avoir mené à Pékin sans qu'il s'en doutât, l'empereur it Russie l'avait, sans plus de ménagements, jeté dans une coalition contre l'Angleterre.
M. Judet, pour nous éloigner de l'entente avec la Grande-Bretagne, cherche à nous épouvanter.
Dans les premiers articles auxquels j'ai déjà eu 1 occasion de répondre, il brandit la menace d'une visite que ferait l'ambassadeur d'Allemagne au Président de la République pour sommer notre pays de prendre parti, si un conflit éclatait entre l'empire allemand et la monarchie anglaise.
La menace est vaine et la visite annoncée de M. le prince Radolin à M. Fallières ne se produira jamais tant que nous demeurerons étroitement unis à la Grande-Bretagne, quels que soient d'ailleurs les rapports de cette dernière avec la Russie,
^ récit, surtout si l'on est convaincu que je ne nommerai pas mon *^formateur ; mais je nen affirme pas moins son authenticité absolue.
Près de quatre ans se sont écoulés depuis le jour où cet article a I^ru et aucun démenti n'est venu, ce qui apporte au fait que j'ai '^SQalé une nouvelle preuve de véracité.
parce que, dans ces conditions, la guerre n'écla,tera pas.
Mais cette démarche, Guillaume la fait constamment en nous avertissant à toute occasion des dangers que nous courrions du seul fait que la guerre éclaterait entre lui et son royal oncle. Ce n'est pas, il est vrai, son ambassadeur qui s'en charge, et M. de Radolin ne va pas porter quotidiennement à M. Fallières cet ultimatum anticipé. Il a des substituts : les hommes qui, à la manière de M. Judet, croient placer la France sur un terrain indépendant et libre en recommandant l'entente avec Saint-Pétersbourg. En réalité, qu'ils le veuillent ou non, qu'ils protestent ou non, les Français qui tiennent pour Talliance russe tiennent pour l'alliance allemande. S'ils sont de bonne foi en le niant, cette bonne foi ne prouve qu'une chose : la pauvreté de leurs vues sur les problèmes que recèle l'échiquier européen.
C'est que si d'aucuns prétendent ne pas faire intervenir la politique intérieure dans les questions de politique extérieure, les divers gouvernements de l'Europe n'ont pas ce beau désintéressement.
Le tsar et ses conseillers professent la haine et le mépris de notre République, et ne lui témoignent un peu de respect que quand il s'agit de lui emprunter son or. Ils n'ont garde de vouloir
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ï^otxe démocratie puissante. Avec les capitaux de France, ils font travailler les usines d'Allemagne, auxquelles ils commandent leur matériel. Si l'équilibre européen venait à se rompre ce ne serait pas en faveur de la République qu'ils orienteraient leur action. Il faut être atteint de cécité, ou tout 2u moins d'un singulier daltonisme, pour se figurer le contraire.
CHAPITRE m
l'alliance anglaise est un gage de paix
La première garantie que nous oflre Talliance avec la Grande-Bretagne gît dans l'opinion de la bourgeoisie anglaise qui, à l'exception peut-être de quelques ploutocrates, ne désire la guerre ni avec TAllemagne ni avec aucune autre grande nation. Elle a le sentiment bien net que les bénéfices qui en résulteraient seraient lointains et ne profiteraient qu'aux gros bonnets de la finance, tandis que les commerçants petits ou moyens qui n'auraient pas le temps d'attendre seraient ruinés ou profondément atteints dès le début des hostilités. A supposer qu'il y eût à espérer de l'avenir des résultats largement compensateurs, ce sont là jeux de milliardaires, qu'ils n'ont nulle envie de
jouer. Si quelques-uns ont eu jadis des idées différentes, la guerre sud-africaine les a corrigés.
D'autre part le parti libéral, actuellement aux affaires, est éminemment pacifique; et, bien que ne possédant ici que des éléments d'appréciation tout-à-fait insuffisants, je suis porté à croire le roi Edouard opposé à une conflagration européenne. Ses diverses rencontres avec Guillaume H, ses entrevues avec l'empereur d'Autriche et Clemenceau, enfin la détente survenue à leur suite entre l'Allemagne et la France me paraissent en fournir la preuve.
Je me hâte d'ailleurs de reconnaître que croyance n'est pas raison, et que pour si probables que soient les sentiments pacifiques du roi d'Angleterre, ils ne sont pas rigoureusement démontrés.
Mais comme le fait fort judicieusement observer M. Judet : — La guerre n'est pas de nos jours, et a bien rarement été, un simple jeu de princes, une espèce de sport analogue à la chasse, un de ces exercices auxquels on se livre par amour de l'art. Quoiqu'il semble me supposer sur ce point une opinion contraire à la sienne, je le prie de me croire assez renseigné en matière historique pour savoir que les conflits entre peuples répondent le plus souvent à des causes plus profondes que les caprices d'un homme d'état.
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J'appelle son attention sur le passage d'une préface que j'ai consacrée en 1900 au livré de M. J.-C. Spence, V Aurore de la Civilisation (the Dawn of the Civilisation), dont mon ami M. Georges Mossé et moi avons publié une traduction française.
Elle lui prouvera que, sur ce point spécial, ma manière de voir ne s'éloigne pas de la sienne.
Ces points sont trop rares pour que je ne me &sse pas un plaisir de lui signaler celui là :
Distinguant les guerres actuelles de celles que se faisaient les cannibales, il (M. Spence) considère ces dernières comme relativement plus excusables ; au moins les cannibales avaient un objectif : ils faisaient des cadavres pour les manger. L'état social était plus sauvage, mais les batailles visaient un but ; nos guerres actuelles, au contraire, vrai sport de meurtre pour le meurtre, n'en auraient plus et nous placeraient de ce chef à un échelon moral inférieur à celui des anthropophages.
C'est là une erreur manifeste. Les guerres actuelles visent le même objet que celles des cannibales ; les nations se combattent encore pour se manger, sinon par voie directe, du moins par voie indirecte. Les peuples vaincus perdent leur prestige et leurs débouchés ; leur industrie s'étiole tandis que les vainqueurs gagnent sous ce rapport ce que les autres ont perdu. Leur population s'accroît là où celle des vaincus diminue, et le résultat est le même que si, dans l'acception propre de ce mot, les uns avaient été mangés par les autres.
Aussi y a-t-il peu d'espoir, malgré tous les rescrits des rois et des empereurs, et malgré tous les congrès de la paix.
de voir les guerres disparaître, tant que les sociétés capitalistes seront condamnées par la logique de leur principe à accroître leurs débouchés ou à périr (i).
Les hommes, aujourd'hui comme dans l'antiquité, se battent donc pour se manger, et s'ils oût renoncé à la forme lugubre du repas des cannibales, c'est uniquement pour lui substituer un cannibalisme indirect. Les vainqueurs ne font plus rôtir les vaincus et ne les dévorent plus à belles dents ; mais ils les massacrent ou les mettent dans l'impossibilité de vivre tandis qu'ils prennent leur place et leur couvert au banquet de la vie. La manière de procéder est différente; le résultat n'a pas varié.
Ce que nous avons dès lors à envisager c'est moins ce que peuvent être les désirs sentimentaux du roi Edouard ou de l'empereur Guillaume, de Monsieur le premier ou du chancelier de TEmpire, du peuple anglais ou du peuple allemand^ que ce que sont les intérêts de la Grande-Bretagne et de la Germanie sous le régime de la concurrence capitaliste actuelle.
La Grande-Bretagne a peuplé le monde de ses colonies. Les États-Unis, quoique jouissant d'un gouvernement propre, et quoiqu'étant peuplés par
(i) J.-C. Spence, VAurore de la Civilisation, traduction d'Alfred Naquet et Georges Mossé. Stock, éditeur. Paris, 1900. Préface, p. 14.
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\ine race essentiellement mêlée, n'en demeurent pas moins très anglais de langue et de sentiment. L'Australie, l'Afrique du Sud, l'Inde, l'Egypte t\ sont anglaises. De tous les peuples de l'Europe, avec sa flotte immense, l'étendue de ses relations, et sa situation acquise, le peuple anglais est certainement celui qui a le moins à se préoccuper de chercher des débouchés. Il les a; on n'est pas près de les lui enlever; et le jour où il serait sérieusement menacé de ce côté, il n'aurait qu'à adopter le système de Chamberlain^ à protéger ses marchés coloniaux pour n'avoir plus aucune crainte.
L'Allemagne, au contraire, est une nouvelle
venue parmi les nations. Lorsqu'elle est née, au
point de vue de la colonisation, les places étaient
prises. Elle a d'ailleurs l'activité de la jeunesse et
ûena point encore complètement perdu la proli-
ficité^ quoique sous ce rapport ses grandes villes
commencent à emboîter sérieusement le pas aux
nations vieillies. Elle tend à se créer une place
'^OTs de ses frontières continentales^ à prendre sa
part du gâteau colonial; ec ne pouvant y parvenir
9^ au dépens des nations qui l'ont précédée, elle
^^ tentée de demander au sort des batailles les
^^Douchés que la lutte économique ne lui appor-
^^^a que plus diflîcilement et plus lentement.
Comme il est de règle universelle que peuple et individus sont moins entreprenants, moins ardents lorsqu'il s'agit pour eux de conserver ce qu'ils détiennent que lorsqu'ils désirent conquérir ce qu'ils ne possèdent pas encore, il est conforme à la loi naturelle qu'elle soit plus turbulente, plus guerrière, plus portée que la Grande-Bretagne à donner la parole à l'épée.
Il convient d'ajouter que^ malgré sa fornxe monarchique et aristocratique, l'Angleterre possède un gouvernement d'opinion, alors que l'Allemagne disciplinée à un tel point que les socisilistes eux-mâmes y font le salut militaire, est infiniment plus apte à subir d'une manière passive la volonté de ses gouvernants.
Si le roi Edouard voulait la guerre et que 1^^ Communes ne la voulussent pas, la guerre n'aurait pas lieu; si même les communes la voulaient mais que sur ce point elles fussent en désaccord avec le pays et que la masse du peuple y fC^^ opposée, elle serait bien diflScile. En Allemagne ^^ suflSrait de la volonté bien arrêtée de l'EmpereC*-^ et de sa Camarilla pour que la population s^ '^ pliât quoique à contre-cœur.
Enfin les grands ploutocrates ayant plus facile ment accès auprès des empereurs et des roi* qu'auprès des gouvernements populaires, il let
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serait plus aisé d'amener à leurs vues l'empereur allemand que la Chambre des communes ; et celleci pèse d*un tout autre poids sur les destinées de l'Angleterre que le Reichstag sur celles de l'Empire germanique.
En outre^ l'Angleterre ne pouvant pas plus envoyer ses navires jeter l'ancre sur les places de Berlin que l'Allemagne ne peut transporter à la nage, à travers la Mer du Nord et la Manche, ses Éantassins et ses cavaliers à Trafalgar square, les deux nations, en eussent-elles Tune et Tautre le plus violent prurit, ne peuvent guère se mesurer toutes seules. Il faut à l'Angleterre un appui sur terre et à l'Allemagne un appui sur mer.
Cet appui, elles ne peuvent l'attendre que de la Russie, de l'Italie ou de la France. Je ne parle pas de l'Autriche qui est d'ores et déjà dans l'orbe de l'Allemagne, qui fait corps avec elle, mais qui ne suflSt pas à lui assurer la force maritime dont elle aurait besoin pour se heurter à sa puissante rivale.
Depuis la guerre russo-japonaise, la Russie est devenue un élément absolument négligeable, et cela pour longtemps encore, dans les calculs de la politique internationale.
L'Italie, par ses accords d'un côté avec le royaume uni et avec la France, par le maintien de la tri-
plice de l'autre, montre bien sa ferme intention de se parer contre toute éventualité, et de demeurer en même temps étrangère à tous les conflits européens.
Reste la France.
En répondant résolument par la négative à toute proposition de guerre, d'où qu'elle émane, notre pays est donc en mesure d'assurer la conservation de la paix ; et cette réponse résolument négative, il lui serait d'autant plus facile de l'opposer à celui d'où viendraient les ouvertures que ce dernier serait le gouvernement anglais. De ce côté, en effet, la proposition ne saurait s'accompagner d'aucune menace, d'aucune coercition, et nous n'aurions pas à redouter la mise en demeure qui^ s'il fallait en croire les nationalistes anglophobes, devrait dans le cas contraire nous venir de l'Allemagne.
Avec l'alliance anglaise la France tient donc dans ses mains la paix de l'Europe ; avec l'alliance allemande elle est dans une certaine mesure à la merci du Kaiser.
Les adversaires de l'entente cordiale affirment que, concurrencé sur tous les points du globe par le commerce allemand, le commerce anglais attrait un intérêt primordial à anéantir les marines militaires et commerciales de l'Allemagne, dont
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lessor se trouverait ainsi entravé pour un demisiècle.
Il y a un élément de vérité dans cette assertion ; ttiais une telle entreprise n'est pas sans péril. Les guerres victorieuses elles-mêmes entraînent d*incotnmensurables ruines, et le commerce anglais ^s^ trop bon calculateur pour ne pas reculer devant ***xe telle aventure. D'ailleurs celle-ci ne pourrait 5^ réaliser qu'avec notre aide, et notre aide lui feirait défaut, à moins que l'attaque ne vînt de Berlin ce qui sort de notre hypothèse.
Et puis ! L'Allemagne écartée^ la Grande Bre-
e verrait surgir d'autres concurrents d'autant
us redoutables qu'elle se serait épuisée dans la
lvi.tte et qu'ils se seraient réservés : les Etats-Unis
^t: le Japon aujourd'hui, l'Argentine demain. Ce
ferait le cas d'appliquer le proverbe latin : uno
^xmlso non déficit alter. Les sacrifices seraient faits
^n pure perte, le mal ne serait que déplacé. En
faisant la guerre à l'Allemagne, l'Angleterre tra-
'^aillerait sinon pour le roi de Prusse, du moins
pour le Mikado. Elle est bien trop avisée pour
^r avec une pareille inconscience de ses vrais
^litérèts. On peut se tromper sur les résultats d'une
agression contre le Transvaal, on ne se trompe
pas sur les conséquences d'un corps à corps avec
* Allemagne.
Une autre remarque encore s'impose.
Si la France est Talliée de l'Angleterre, celle-ci absolument assurée de sa supériorité maritime n'a plus aucun intérêt politique à feire naître un conflit, et l'Allemagne n'en a plus la possibilité : la force lui fiait défaut. Si, en effet, l'Angleterre n'a pas tout à gagner à la destruction de la puissance militaire allemande, l'Allemagne mi-capitaliste^ mi-féodale a tout à y perdre, et elle ne saurait aller^ sauf le cas de folie, au devant d'un désastre pareil.
Mais si, par contre, dans une Europe où toutes les forces antagonistes ne seraient pas savamment compensées par des ententes et des alliances, la France est l'alliée exclusive de la Russie, c'est-àdire ne l'oublions pas, l'alliée indirecte de l'Allemagne contre l'Angleterre, l'Angleterre acquiert aussitôt un intérêt de premier ordre à brusquer les choses pour ne pas donner aux flottes combinées des trois nations continentales le temps de s'accroître et de surpasser la sienne. L'Allemagne, de son côté, se sent en mesure de tenter la chance des armes, et les conditions deviennent favorables à une collision générale.
Enfin, assurées de notre double concours militaire et financier, la Russie et l'Allemagne se laisseraient peut-être entraîner dans quelque entreprise guerrière purement dynastique.
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Qi^oique la majorité des guerres reconnaissent des Causes économiques ce n'est pas le cas de toutes. Les gouvernements aux abois sont souvent portera rechercher à l'extérieur une dérivation aux moii^^çments de révolte latents ou déclarés des peuples, et il n'y a rien d'antiscientifîque à supposer cjvie ce cas pourrait être à un moment donné celui des empires du nord.
^^rtes ! Il n'y a rien d'absolu dans les considératiox^s qui précèdent. L'absolu n'existe pas en ces rxiatières; et l'on doit toujours se contenter de probabilités ; mais il nous semble résulter indubitabl^i^ent des raisons que nous venons de développer qu'il existe les présomptions les plus fortes et les plus nombreuses pour permettre d'afErmer que l'entente avec la Grande Bretagne est génératrice de paix, tandis que l'alliance russe — surtout excl\;isive — c'est-à-dire l'alliance allemande déguisée — est génératrice de guerre.
^*eussions-nous aucun autre motif pour nous déci^jer en faveur de l'une ou de l'autre, ce devrait être déjà suffisant pour fixer notre choix en faveur ^^ l*entente anglo-française. Mais nous en avons ^ ^Vitres encore et de tout aussi puissants.
EN CAS DE GUERRE, DE Q.UEL COTÉ SERAIENT POUR
LA FRANCE LES PLUS GRANDES CHANCES DE VICTOIRE, LES PLUS GRANDS DANGERS DE DÉFAITE ?
due, contrairement à nos prévisions, et malgré les eflForts du prolétariat et de la fraction vraiment démocratique de la bourgeoisie, une guerre générale éclate, il est probable que ce sera pour mettre aux prises les nations maritimes, Angleterre, Japon, Etats-Unis, avec les nations continentales : Allemagne, Autriche, Russie.
Par sa situation mixte, la France, si, ne s'étant pas décidée à désarmer et à regarder dès lors cette guerre en simple spectatrice, elle se mêlait à la lutte, pourrait s'engager aussi facilement dans la ligue continentale que dans la ligue maritime.
Examinons d'abord de quel côté elle rencontrerait les plus grandes probabilités de victoire ou de défaite .
Les nationalistes de l'école de M. Judet — car il en est un grand nombre qui tiennent comme nous pour l'entente avec l'Angleterre, — s'eflForcent constamment de nous eflPrayer en faisant miroiter à nos yeux les dangers auxquels nous serions exposés de la part de l'armée allemande dans l'hypothèse où nous serions les alliés des Anglais. Mais ils se gardent bien d'envisager les périlsque nous ferait courir la flotte combinée de l'Angleterre et de ses alliés, si nous faisions partie d'une ligue continentale.
Ces périls-là ne sont cependant pas de ceux qu^ l'on peut négliger.
La flotte combinée des nations maritimes aurait: de très grandes chances pour écraser les marines des puissances continentales alliées. Dans ce cas, ce seraient notre flotte de guerre et notre flotte d^ commerce anéanties, nos ports bombardés et ruinés, ceux de nos chemins de fer qui longent les côtes détruits, nos colonies conquises, sans compter l'indemnité que nous aurions à débourser si le sort des armes se prononçait définitivemeat contre nous.
Il est vrai que, alliés de l'Angleterre contre
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V Allemagne, au cas où cette dernière nous contraindrait par rînvasion à sortir de la neutralité, Qous serions loin d'être indemnes de tout péril. Mais d'abord c'est là une hypothèse que je n'envisage que par acquit de conscience, car je ne vois guère Guillaume II obligeant la France à se joindre i ses ennemis, alors qu'il aurait déjà contre eux seuls une formidable partie à jouer. Je ne le crois P^ assez impulsif pour le supposer capable de ^mmettre de gaîté de cœur une pareille faute.
Envisageons cependant cette éventualité pour ^c laisser aucune objection sans réponse.
Nous avons pris parti pour le royaume uni et les légions germaines envahissent notre sol.
Je laisse de côté toute idée d'une aide venue ^^ la Russie. Elle demeurera dans ses steppes et découvrira bien une clause dans le traité d'alliance pour établir que le casus fœderis ne joue pas. Le Q^eux que nous puissions en attendre, c'est qu'elle ^^ se joigne pas aux Allemands contre nous. Pourquoi viendrait-elle défendre la République alors 9^ elle n'aurait plus aucune espérance d'y con- ^^cter des emprunts ?
Nous sommes donc momentanément seuls ^^tre les forces de la Germanie.
Serons-nous écrasés dès la première heure ainsi *^^ le prétendent les plus fougueux patriotes ? Je
ne le crois pas. J'en ai dit les raisons dans la Petite République et dans la Niveteenth Century. Je me répète.
L'Angleterre nous enverrait cent mille hommes — M. Judet réduit ce chiffre à 60,000 — soit ! je l'accepte. De plus, il est possible qu'elle entraînât avec elle l'Espagne sur laquelle elle exerce aauel — lement une action directrice.
Je reconnais, sans hésitation, que l'attitud^E assez louche du gouvernement espagnol dan.^ l'affaire marocaine est pour susciter des doutes ^ cet égard. Elle ne suffit cependant pas à prouver:^ qu'il refuserait de nous soutenir et de soutenL:^ l'Angleterre contre l'Allemagne envahissante. Dan ^ la question du Maroc, l'ordre du Vatican — ca^^ c'est lui qui a empêché la collaboration • — rencon^ ' trait un terrain fertile dans la péninsule : Ti mense majorité du pays y était hostile. Ici le par libéral et le parti républicain pousseraient la m narchie à intervenir, et elle pourrait diflScileme résister au courant. Aussi, avec quelque scepticisme dédaigneux que l'on accueille cette hyp(^ thèse, suis-je convaincu que compter sur le concour de 100,000 ou de 200,000 espagnols n'est poi une conception qui relève de la pure chimère.
Il faut noter, en effet, que nous ne serions p les fauteurs de la guerre, que nous la subirion
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^^ gue toute Tinfluence du roi Edouard et de son
gouvernement s'exercerait en faveur de ce concours.
A. cela, M. Ernest Judet répond que je ne considère que des chiffres, qu'il y a à tenir compte ^ axi autre élément de calcul, la valeur morale des armées, et que, d'ailleurs. Deux Cent Mille Anglais ou Espagnols n'augmenteraient pas nos lorcres numériques dans une sensible proportion.
CDr, avant de m'adresser ce reproche, M. Ernest Jïi<ict avait cru devoir citer un passage de mon d^irnier article, et sa citation même était la meillevixe réfutation de son erreur. Je reproduis ci-après le passage cité par lui :
X^'armée française n'est pas aussi forte que l'armée alle- '"^^lade ; mais cent mille Anglais, peut-être cent mille Espag'^ols venant combattre à nos côtés ne seraient pas une ^*^^»tité négligeable ; et la confiance morale qu'ils donneraient ^ ^05 troupes relèverait forcément leur force matérielle.
Comment a-t-il pu prétendre que je négligeais 1^ facteur moral alors, qu'au contraire, c'est sur ^^ facteur-là que j'appuyais le plus.
Les 200,000 hommes de secours, sans être nuls, ^^^^ient par eux-mêmes peu de chose si la question ^^^érique devait être seule envisagée. J'en ai ^^ïivenu. J'en conviens encore. Mais en voyant ^^*ils ne sont pas seuls, isolés, abandonnés comme
en 1870 à leurs propres forces, les soldats de France reprendraient ce courage, cette confiance en eux-mêmes qui les rendaient jadis invincibles, et rien ne prouve que, dans ces conditions, nous ne verrions pas se reproduire les prouesses de notre grande Révolution.
La défaîte, dès les premiers combats, serait loi d'être aussi certaine pour nos troupes en &ce d^s régiments teutons, que le serait Técrasement de notre flotte luttant contre la marine britannique.
M. Judet, qui me reproche de me borner à des aflSrmations sans les corroborer par des preuves chiffrées, repousse à son tour, par une affirmation gratuite, cette hypothèse de victoire.
Il affirme, avec Tinfaillibilité d'un pontife, que nous serions anéantis à la première rencontre.
La suite du passage cité par lui, de mon article, était ainsi conçue :
En outre, je prévoyais dans mon article de la revue Ion-
donienne un concours japonais que le traité conclu depuis entre le Japon et la France rend très probable.
M. Judet n'admet pas que les asiatiques puissent arriver en temps utile. Il ne leur faudrait cependant pas trois raoïs pour débarquer sur nos côtes, et en 1870 nous avons tenu si* mois. Il est difficile de concevoir pourquoi aujourd'hui, dan^ des conditions plus avantageuses, avec les nouvelles fortifi*^' tions de Paris qui rendent l'investissement difficile, notre résistance devrait être moindre.
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la France peut donc fort bien être victorieuse aux côtés de la (^fonde-Bretagne, et il est mime à présumer qu'elle le serait.
VEclair répond :
le sais que la turlutaine des généraux nouvelle école, dont ^cquart est bien le chef authentique, est de prolonger la campagne, même après les premières défaites^ et que les sou- ^^coirs de 1870, de la défense nationale luttant pied à pied ^ mois, laissent à leur optimisme toute leur élasticité (sic).
les temps sont changés et le rapprochement n'est qu'une %rw(i).
Voilà bien la vaticination s'il en fut, raffirmation prophétique sans démonstration. VEclair a parlé, ^ &ut le croire.
Hh bien ! n'en déplaise à l'auteur de ces lignes, ^^Us ne nous inclinerons pas devant la révélation ^^ malheur qu'il nous apporte.
* Les temps sont changés depuis 1870 et le rapprochement n'est qu'une duperie? »
Pourquoi ?
Serait-ce parce qu'en 1870 on pouvait bombarder ^aris et qu'aujourd'hui ce bombardement est devenu impossible?
Serait-ce parce qu'en 1870, à cause du peu ^* étendue du périmètre de l'enceinte des forts détachés, il était facile d'investir Paris, en l'investissant de l'affamer, et en le réduisant à la capi-
(^ ) Cest moi qui souligne ce dernier passage.
tulation par la famine, d'arrêter l'essor de >^ résistance en province; tandis qu'aujourd'hui Tif^' vestissement est devenu impraticable, et avec li^ ^ la famine et la capitulation qui en furent le?^ conséquences ?
Ou encore, serait-ce parce qu'en 1870 noa^ étions sans matériel, que nos fusils après la chut* de l'Empire étaient de modèles diflférents, ce qi»rendait l'approvisionnement en munitions diflSciL et les erreurs constantes, tandis qu'à l'heure zc:-^ tuelle nous avons tout au moins un matériel admirable ? (i)
M. Judet, en bon catholique, a peut-être reç^KJune communication du ciel. Mais nous, libre^^ penseurs et mécréants auxquels des communicai-** tions de cet ordre sont interdites, nous auriorB-^
(i) Dans un livre récent, M. Charles Humbert, radical cependa. et ancien militaire, prétend que notre matériel est insuffisant, q nos forteresses sont en carton, que le désordre est dans notre ados nistration militaire, qu'en un mot nous ne sommes pas défendim C'est possible. Mais s'il en était ainsi cela ne prouverait pas pi contre Talliance anglaise que contre toute autre. Ce serait un arg ment de plus, et le plus puissant peut-être de tous, en faveur notre thèse principale : celle du désarmement. Dépenser chaq année un milliard, saigner à blanc les contribuables, placer n industries dans une situation d'infériorité par les lourdes charg qu'on leur impose, renoncer aux réformes sociales, et tout cela poi conserver un simulacre d*armée incapable de nous protéger et su ceptible seulement de faire naître en nous assez d'illusions po nous porter aux aventures inconsidérées, ce serait en effet la pi pure des folies.
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>esoin qu'il éclairât un peu sa lanterne, et qu'il aous fit voir en quoi les changements survenus ians notre défense depuis Tannée terrible ont iggravé notre situation et ont rendu impossible la prolongation de la résistance. Nous n'avons peut-être pas suffisamment les lumières d'en haut pour les deviner, et notre aberration est telle que les seuls changements que nous apercevons sont à aos yeux des changements favorables à cette prolongation.
M. Ernest Judet poursuit :
M. Naquet invoque les Japonais. Au nom de quel traité ? sur quelles hypothèses même? Il n'en souffle mot. Un article de journal est de nature à plaire aux gens qui se couchent après avoir lu et rêvent de Japonais débarquant à Marseille. C'est tout : ce n'est donc rien.
Ce ne serait rien en eflfet s'il ne s'agissait là que d'une allégation dénuée de fondement comme les siennes. C'est heureusement mieux que cela et par conséquent quelque chose.
Certes ! je ne citerai aucun traité de nature à établir la participation certaine du Japon à une guerre européenne. Je n'ignore nullement que le traité conclu entre les gouvernements du Mikado et de la République, traité dont les termes me sont d'ailleurs inconnus, vise la sécurité de nos possessions asiatiques et rien de plus.
Je sais fort bien aussi qu'il en va fort probable ment de même du traité anglo- japonais.
S'il en était autrement je ne donnerais p^^ l'arrivée de la flotte et de l'armée nippones comia^ une probabilité. Je la donnerais comme une cer-* titude, et comme une certitude également 1^ victoire finale.
Je m'en abstiens parce qu'en homme habitué â la pratique des sciences exactes, je n'ai garde d confondre des éventualités possibles ou probable avec des prévisions certaines.
Mais en matière de politique tant extérieur qu'intérieure, il est rare que l'on soit à même d raisonner sur autre chose que sur des supposition plus ou moins plausibles ; c'est ce que je fais. J me donne toutefois la peine, que dans son majes tueux dédain évite de se donner mon contradic teur, de déduire les arguments sur lesquels m paraît pouvoir s'étayer la probabilité dont je fai état.
Le Japon est une nation jeune, et par cela mêm exhubérante et guerrière. Il est à un stade hist rique par lequel ont passé tous les {Peuples alor qu'ils étaient encore imparfaitement évolués, nations plus anciennes que lui en civilisation il déjà pris leurs moyens de destruction sans avoi eu le temps de s'en assimiler la haute culturt
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^Intellectuelle et morale. Il doit être par suite,
comme Tétait le royaume de Sardaigne, avant la
^Institution de l'unité italienne, toujours prêt à se
mêler aux conflagrations qui se produisent. C'est
'cctioyen de se donner de l'air, de faire parler de
soi» et il est entré trop récemment dans le concert
des grandes puissances pour ne pas éprouver l'im-
P^rteux désir de consolider la situation qu'il a
piîsç en lui donnant chaque jour de nouvelles et
plias solides assises.
Si donc une grande guerre éclatait, il est in vraiscixxblable que l'Empire du soleil levant y demeurât étranger. Il voudrait certainement y P^^ndre part, comme il a voulu joindre en 1900, l^x^s de la dernière expédition de Chine, son con- ^^ï^gent aux contingents de l'Europe et de l'Amé- ^^<5^xie. Comme il a d'ailleurs, avec la France et ^ -^wUgleterre des traités, qui ne le lient pas il est ^^^, mais n'en créent pas moins entre eux des ra.pports d'entente amicale, il existe de fortes pré- ^^^xnptions pour admettre que c'est du côté de ces Puissances qu'il se placerait.
Rien du reste ne nous empêcherait de payer ce
^^^Hcours de nos colonies d'Indo-Chine. Nous
^ ^Vons jamais été de grands colonisateurs; les
^blissements coloniaux que nous fondons nous
^^Ûtent fort cher et ne bénéficient guère qu'aux
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étrangers qui viennent y Êiire du négoce. Nou aurions tout avantage à céder au Japon ceux qus nous possédons en Asie en échange de l'appui qu'il apporterait à la coalition anglo- française.
L'hypothèse d'une alliance nippone active, pour n'être pas du domaine de la certitude, ne présente donc pas moins un élément de probabilité assez sérieux pour que nous puissions en faire état lorsque nous supputons les éléments toujours incertains qui doivent décider un pays en feveur de telle ou de telle autre combinaison diplomatique.
Est-il vrai, maintenant, que la France, supposée battue dans les premières rencontres, ne pût pas tenir six mois et attendre l'arrivée de ses alliés asiatiques ? Je voudrais que ceux qui se complaisent à ces affirmations pessimistes fissent au moins connaître les arguments sur lesquels il les fondent. Je pourrais les discuter, tandis qu'on ne discute pas des allégations qui ne reposent sur rien, ou dont on ignore les bases à supposer qu'elles existent.
Je veux d'ailleurs pousser les choses au pire. L'armée française est battue, détruite, écrasée à ce point que, quinze jours après la première bataille, la totalité de notre territoire est occupé.
On me concédera bien que, pour rendre cette
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occiipation eflFective, Tarmée d'invasion sera obligée de se disséminer sur un espace considérable, de s*éloigner de sa base d'opération, et de perdre aiasî sur chaque point la plus grande partie de sa cohésion, c'est-à-dire de sa force. Oh me concéiera sans doute également que les débris de Tarni6^ française demeureront intacts dans les forteresses, et dans les camps retranchés tels que Paris, Tovilon et autres points de l'intérieur ou du littoral gtt"antis par des murailles ou protégés par la flotte. La situation serait à peu près celle qu'avait ^'^i^mée espagnole en 1 808 lorsque les armées de Napoléon tenaient toute la péninsule et n'avaient P^-vis en Êice d'elles que quelques partis de guérilleros. Quand l'armée anglaise fut établie au sud d^ l'Espagne, et fut devenue un centre de rallie- ^^nt, les forces espagnoles se reconstituèrent, et °*^^iitôt les envahisseurs français vaincus et pour- -ti^ssés étaient re jetés hors du pays qu'ils croyaient ^^oir conquis.
^ous bénéficierions d'un pis aller semblable à i^^rtir du jour où les forces nippones auraient dé- ^^rqué à Toulon, à Brest ou à Rochefort; et il ^^ vraiment impossible de deviner les raisons — ^ris doute bien puissantes, mais inaccessibles à '^on intelligence — sur lesquelles s'appuie M. Judet t>our traiter toutes ces prévisions, certainement
l62 LE DÉSARMEMENT
hypothétiques mais probables^ d'enfantillage et d^v chimère.
Aussi, jusqu'au jour où ne se bornant plus ^ m'accuser d'erreur, on me montrera en quoi cetre erreur consiste, je persisterai à soutenir qu'alliés de l'Angleterre nous serions fondés à espérer h neutralité de l'Italie, l'appui du Japon, peut-être celui de l'Espagne, et que si ces espérances se réalisaient la victoire serait à nous.
Je ne me dissimule pas que, depuis mes derniers articles, le conflit survenu entre les sujets du Mikado et les habitants de la Californie et de la côte ouest du Canada pourrait créer certaines difficultés impossibles à prévoir au moment où j'écrivais mes articles précédents. Je suis cependant convaincu que ces difficultés seraient aplanies par l'Angleterre. Elle n'attendra même pas un conflit pour les régler au Canada qui fait partie de l'Empire. Et quant aux Etats-Uiiis, ils ne s'allieraient pas à l'Allemagne et à la Russie contre leur propre race, car ils possèdent un sentiment de race qui est en soi rétrograde mais qui dans l'espèce nous servirait. Tout ce qui pourrait résulter de ces fâcheuses mésintelligences, c'est que Frère Jonathan demeurât neutre, et ne se mêlât pas à la lutte.
L'entente cordiale avec la Grande-Bretagne ne
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nous apporte donc pas seulement les plus grandes garanties de paix ; elle nous assure en outre en cas de guerre les chances de victoire les plus nombreuses, ou tout au moins les moindres chances de revers.
Ce premier point acquis nous avons encore à rechercher quelles seraient pour nous les conséquences soit de la défaite soit de la victoire dans la double hypothèse d'une alliance Anglaise ou d'une ligue avec les grands Empires du Nord.
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l'alliance anglaise nous assure les moindres inconvénients en cas de revers et les plus grands avantages en cas de succès.
Supposons d'abord que les choses se passent comme l'écrivain patriote prétend qu'elles se passeraient.
Alliés de l'Angleterre, nous sommes vainqueurs sur mer; mais sur terre nous sommes envahis, mis en déroute ; l'ennemi s'est emparé de la France entière et il y a éteint tout noyau de résistance avant qu'aucun allié ait pu venir à notre secours.
La situation ne serait pas encore désespérée.
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Pour qu'elle le fût il faudrait que, se désintéressant des suites de la guerre après avoir atteint 1« but immédiat qu'elle poursuivait, la Grande-Bre= tagne nous abandonnât, et traitât directement av Berlin en dehors de nous. C'est une suppositio que nous n'avons même pas le droit d'émettre, serait un acte de félonie dont nul ne peut sans outrage soupçonner une grande et noble nation.
L'Allemagne — et la Russie peut-être avec elle — tiendrait la terre ; mais l'Angleterre et nous, nous tiendrions la mer. Les armées continentales arrêteraient chez nous toute industrie et tout commerce; mais les flottes unies, en bloquant les ports de nos ennemis, arrêteraient aussi chez eux toute exportation, toute importation, et par cela même tout essor commercial et industriel. Des deux côtés la situation serait pareille. Les deux parties auraient un intérêt égal à cesser les hostilités; aucune des deux ne serait complètement placée, comme nous en 1870, sous les pieds du vainqueur ; et dans des conditions pareilles, fatalement une paix intervient acceptable par tous.
La guerre nous léguerait indubitablement des plaies profondes ; c'est le cas de toutes les guerres. Mais les plaies du moins ne seraient pas incurables.
Conservant le grand client qu'est le royaume uni, lequel serait certes éprouvé lui aussi mais
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aon détruit, nous aurions incontestablement le 3ioyen de nous relever, et le relèvement ne laisserait pas que d'être très rapide.
Voilà pour le côté économique. En envisageant le coté moral du problème, nous aboutirons à des conclusions identiques.
Chaque adversaire sortant grièvement blessé de la lutte, les Empires du nord — à supposer que la guerre n'eût pas déchaîné la révolution chez eux — ne pourraient pas plus nous imposer leur politique' que nous n'aurions les moyens de leur imposer la nôtre. Nous demeurerions libres les uns et les autres de poursuivre notre évolution normale. Nous subirions certainement une réaction due au réveil de l'esprit nationaliste et chauvin ; mais, comme après 1870, cette réaction n'aurait qu'un temps, et le mouvement de progrès, de libre pensée, de cosmopolitisme et de révolution prolétarienne, ne tarderait pas à reprendre son cours.
Prenons maintenant le contrepied de l'éventualité dont nous venons d'examiner les conséquences probables.
La France unie à la Russie est amenée par elle
à s'engager dans une coalition continentale contre
l'Angleterre alliée au Japon ou aux Etats-Unis,
peut-être aux deux malgré l'hostilité actuelle qui
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existe entre les américains et les asiatiques. Sur mer le sort des combats tourne contre nous. Les escadres de la coalition continentale sont anéanties par la flotte combinée des puissances maritimes ; et nous nous trouvons impuissants contre ces dernières, ne pouvant faire passer l'océan à nos troupes alors que nos ennemis seront les maîtres des mers.
Dans ce cas, tout comme dans le précédent; devant l'impossibilité absolue où se trouveront les adversaires de se joindre et de s'entredétruire, un traité de paix interviendra ; mais combien différentes pour nous en seront les clauses de ce qu'elles auraient été dans l'éventualité opposée.
Le Japon se sera emparé de nos colonies d'Asie, l'Angleterre de la plupart des autres^ c'est-à-dire de Madagascar, du Congo, du Soudan, peut-être de l'Algérie. Il ne sera pas impossible que l'Italie profite de la circonstance pour nous arracher Tunis, qu'elle considère toujours comme ayant été conquis par nous en méconnaissance de ses droits ; et, après tant de sacrifices consentis par le peuple de France pour se créer un domaine colonial, nous nous trouverons de nouveau enserrés dans nos frontières continentales rapetissées.
En outre, alliés des deux puissants empires du nord^ mais n'ayant plus contre eux en Europe
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aucun contrepoids, nous subirons leur influence réactionnaire. x\u mouvement de recul produit par toute guerre viendra s'ajouter pour nous celui }ui résultera de la combinaison internationale lans laquelle nous serons engagés. Nous perdrons sans doute jusqu'à la forme républicaine, à moins lue la République ne donne à ses puissants alliés àe tels gages, qu'elle cesse d'être supérieure à la monarchie. Le progrès humain, dont la France demeure l'un des puissants facteurs sur la planète, se trouvera retardé pour des siècles peut-être.
Et, chose singulière en apparence ! la situation ^e se modifierait pas grandement à notre avantage sî la fortune des armes favorisait la coalition continentale dont nous ferions partie.
*Nous supposons ici le cas où, avant l'arrivée des Jaunes, la flotte anglaise serait coulée par les escadres réunies de la France, de l'Allemagne, de la Russie, voire même peut-être de lltalie, si — ce qui est ^vraisemblable, mais à la rigueur possible — la Monarchie italienne s'unissait aux ennemis de la Grande-Bretagne. Maîtres de la mer, les alliés ^^vahissent le royaume uni. Les armées alleman- ^^s, russes, françaises foulent le sol de TAngle- •^rre, de l'Ecosse et de l'Irlande. Celle-ci s'aflFranchit '^ forme un royaume catholique indépendant. Les ^lonies anglaises deviennent la proie du vain-
queur. L'Angleterre et l'Ecosse, soumises à une gigantesque indemnité de guerre, sont à tout jamais ruinées. La puissance de la Grande-Bretagne, comme jadis celle de Carthage, n'est plus qu'un souvenir.
Quel va être le sort de la France victorieuse ?
Economiquement, elle aura perdu son meilleur, presque son seul grand client ; et ses alliés présumés étant passionnément protectionnistes, ce n'est pas eux qui le remplaceront. Réduits à notre commerce intérieur, et au commerce de nos colonies accrues peut-être de quelques colonies britanniques que nous aurons pu annexer et dont nous ne saurons que faire, nous cesserons d'être la nation riche que nous sommes aujourd'hui. Du rang industriel, commercial et financier que nous occupons encore à cette heure, nous descendrons à un rang tout à fait secondaire et effacé.
Du côté moral, notre abaissement sera pire encore. Economiquement, riches ou pauvres nous continuerons à vivre de notre vie propre. Moralement, nous aurons cessé d'exister.
Noyés dans une confédération européenne monarchique et cléricale, trop petits pour conserver notre individualité à côté de nos puissants amis, nous ne pourrons plus jouir d'une véritable indépendance. Nous ne serons plus nous-mêmes ; nos
CHAPITRE CINaUlÈME I7I
traditions s'évanouiront ; notre langue s'altérera, et surtout nous perdrons la possibilité de jouer dans la transformation des sociétés humaines le rôle glorieux que 1789 nous avait valu : ce rôle que tout patriote de bon aloi doit s'efforcer de niaintenir, parce que là et là seulement peut reposer la grandeur du pays. Au cas où nous voudrions essayer de le reprendre, une injonction brutale de Berlin ou de Saint-Pétersbourg nous rappellerait à l'ordre. Le concours que nous aurions prêté aux deux empereurs ne pèserait pas plus à leurs yeux, et n'entraînerait pas plus de
ménagement de leur part, que la collaboration de l'Autriche contre le Danemark en 1865 n'empêcha en 1866 la Prusse de chasser brutalement sa complice de la veille de la confédération germanique. L'Angleterre n'étant plus qu'une expression géographique, tout contrepoids au despotisme quasi-asiatique du nord de l'Europe étant supprimé, les Etats-Unis étant trop loin, la France serait absorbée plus encore qu'elle ne le serait par le fait d'une alliance en temps de paix. La victoire ^yant fait son œuvre, on n'aurait plus besoin ^'elle, et l'on serait dès lors brutal vis-à-vis d'elle. Elle deviendrait une humble vassale de l'Allemagne ^^ de la Russie. Paris ne serait plus qu'une simple préfecture de Berlin ou de Saint-Pétersbourg. La
République française ressemblerait à celle de Hambourg. Si tel est le rêve des nationalistes — et \^ crains fort que ce ne soit en effet celui dont ils se repaissent — ils seraient servis à souhait.
Mais il est des français qui aiment leur pays d'un amour éclairé. Ces français-là veulent le vioi^ grand par la part qu'il lui appartient de prendï'^ dans Tunification de l'Europe, et surtout àzrxs l'élaboration de la société de justice et de liberté que prépare le socialisme international. Pour eux> la pensée d'une France diminuée, passive, délest^^e de l'idéal qui fait sa gloire, et vassalisée par 1^ barbarie septentrionale, se présente sous la fomnc d'un abominable cauchemar qu'ils s'eûorcetxt. d'éloigner à tout prix.
Il en irait tout autrement si, alliée à rAnglc** terre, notre pays sortait vainqueur de sa lutt:^ contre les empires coalisés.
L'Angletere demeure dans son île. Elle a reçoit" quis cette suprématie industrielle absolue à laquelle elle tient au-dessus de toute chose et que, aus^^ longtemps tout au moins que durera la sociét:^ bourgeoise actuelle, personne désormais ne It*-^ disputera plus. Elle s'en tiendra là et n'entrepret^' dra point d'intervenir dans la politique intérieur de ses alliés.
Le désirât-elle d'ailleurs, elle ne le pourrait pa5
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Elle n'aurait pas de forces militaires suffisantes pour nous imposer sa volonté, et les vaincus continentaux^ si nous étions menacés par elle, seraient trop heureux pour prendre leur revanche, de se coaliser avec leur ancien adversaire.
Dans notre hypothèse, l'Angleterre nous laisse donc indépendants et libres chez nous. Mais Guillaume n est infailliblement précipité de son trône. Une république largement aiguillée vers le socialisme est proclamée en Allemagne. Le tsarisme s*écroule enfin, faisant place à une Russie régénérée et révolutionnaire.
Et au milieu de ces nations en effervescence, la
France, la grande aînée, reprend la place que 1789
et 1793 ^^^ avaient assignée à l'avant-garde de la
Révolution mondiale. Plus ancienne, et par cela
même plus expérimentée dans la lutte, elle guide
nioralement les nouveaux venus au grand combat.
Le chauvinisme vaincu chez elle par la puissance
de l'idée Test aussi dans les autres pays par les
conditions nouvelles où se trouve le reste de
' Europe. Les Etats-Unis d'Europe cessent d'être
^ne chimère, un rêve creux : ils deviennent une
^^slité glorieuse, et ils enfantent la société collec-
^viste aujourd'hui, communiste demain, qui
* aperçoit au feîte des destinées humaines.
Certainement il est préférable qu'aucune guerre
n'ait lieu, que l'antimilitarisme, sous quelque forme qu'il se manifeste, enlève graduellement aux gouvernements bourgeois la force dont ils disposent, que la révolution se fasse d'elle-même au sein de chaque nation sous la poussée des causes économiques, qu'enfin la fédération européenne et Téclosion de la république sociale soient les résultats d'une évolution régulière que le bruit des batailles n'aura pas troublée.
Mais si, en dépit de nos désirs et des efforts du prolétariat, les armées devaient une fois de plus sillonner les champs de l'Europe et de l'Asie, la victoire d'une coalition anglo-française serait encore de beaucoup la solution la plus désirable. Avec elle les maux de la guerre seraient les plus atténués ; la France conserverait en même temps que sa situation économique, le rôle bienfaisant qu'elle exerce dans le monde, et le mouvement de rénovation qui emporte toutes les nations du globe se trouverait à peine retardé.
En résumé :
i*' L'entente cordiale avec l'Angleterre apporte le maximum de chances à la conservation de la paix;
2° Au cas où la guerre éclaterait, elle assure à la France les plus grandes probabilités de victoire ou, pour éviter tout optimisme, les moindres chances d'écrasement ;
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3° Elle lui assure, en outre, la situation la ^oins mauvaise en cas d'échec, et la meilleure en ^ de succès ;
4** Elle est, dans une certaine mesure, une ^^Urance contre la réaction, que, dans l'hypothèse ^Une ligue continentale victorieuse, ne manque- ^^ent pas de déchaîner les monarques unis, et à liç\\ielle déjà au temps de sa plus grande puissance, ^^ en pleine paix, l'alliance russe avait donné chez ^Ous un si sérieux appui.
Elle s'imposera donc comme la moins mauvaise solution, aussi longtemps qu'on persistera à repousser la meilleure, et que l'on continuera à piétiner dans la politique bourgeoise des armements, des alliances et de la paix armée.
M. Ernest Judet poursuit d'autres visées que nous, et sans qu'il s'explique, on distingue le fond de sa pensée. Il voudrait qu'une guerre éclatât entre la France et TAllemagne, guerre dans laquelle la Russie tzariste nous apporterait son concours, l'Angleterre demeurant simple spectatrice ou ne s'engageant que secondairement. Il y voit la possibilité d'une revanche de 1870.
Mais c'est là un simple rêve qui, entre autres dèfeuts, a celui d'être chimérique. La Russie autocratique n'aidera jamais, nous ne saurions trop insister sur ce point, la République française à aflFaiblir Tidée monarchique par l'écrasement du monarque qui en est le plus puissant représentant dans le monde.
Pour que l'idée de M. Judet prît corps, il faudrait que la France en arrivât à tomber sous le
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joug d'un gouvernement aussi rétrograde que k gouvernement Russe. Il va de soi qu'une te//e éventualité, possible peut-être après une victoire franco-russe, ne le serait pas auparavant, et qu'il devrait l'être auparavant pour que l'hypothèse se \ réalisât. !
L'alliance russe ne peut donc pas se substituais utilement à l'entente anglo-française, d'autant qu^^ dans la pensée de ses protagonistes, elle viserai 't une guerre de revanche dont ceux qui ont souc des véritables intérêts de leur pays et du moni* ne veulent à aucun prix.
Quelque contraire au droit naturel qu'ait éc^ l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine à l'EmpiT' Allemand contre le gré de ses habitants, ce n'e pas à la violence que nous devons demander réparation de cette injustice. Au fond, il en des possessions territoriales qui ne résultent p: d'une union librement consentie — et ces de:«rnières sont fort rares — ce qu'il en est des fo^' tunes. Elles reposent toutes sur une usurpatic^'^ originelle. Si l'on n'en arrivait enfin à abandontt^^^ les revendications de cet ordre, et à effacer L^^ souvenirs du passé par la prescription, les coni ^^^ seraient éternels.
Ce nous serait une raison de plus de repous^^^ l'alliance russe, si, en fait, — ce qui n'est pa^ "
cas — elle s'offrait à nous sous une autre forme que celle d'un coffre-fort ouvert à Saint-Pétersbo\arg pour absorber nos économies.
Il est cependant une circonstance dans laquelle cette alliance deviendrait une réalité bienfaisante. Si la révolution victorieuse débarrassait la Russie de la honte du tzarisme, si une république russe se fondait, et si l'Allemagne intervenait pour rétablir l'autocratie, le devoir strict de la France républicaine serait de voler au secours de la jeune démocratie menacée, d'écraser la réaction européenne soutenue par l'Allemagne, et d'établir les bases des Etats-Unis d'Europe.
Malheureusement cette solution se fait attendre ; et jusqu'au jour où la France aura adopté la politique du désarmement, ou à défaut jusqu'à celui où la révolution russe sera un fait accompli, Tenante cordiale avec la Grande-Bretagne demeure ^ Seule solution diplomatique que des républi- ^ins puissent adopter.
Je sais fort bien que sur ce point nous ne nous
^îitendrons jamais avec M. Judet, et je m'en
Console aisément. La divergence est telle entre
^^Us que, fort probablement, le jour où se seraient
Produits les événements capables de me rendre
P^î'tisan de l'alliance russe, il cesserait de l'être.
^ous sommes, lui et moi, au moral, dans la
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situation où se trouveraient au point de vue matériel deux duellistes qui se tourneraient le dos. Leurs épées ne pourraient jamais se rencontrer ni leurs balles s'échanger utilement. Il suffit que, déduisant les raisons de nos préférences, nous en arrivions à trouver le roc, c'est-à-dire les principes antagonistes et irréductibles dont nous partons l'un et l'autre.
Je suis révolutionnaire, et par conséquent ennemi déclaré de la société actuelle. En attendant la révolution sociale je suis un républicain intransigeant et un adversaire non moins intransigeant de toute pensée religieuse.
Mon contradicteur est un autoritaire, un ennemi de la Révolution ; il rencontre dans le militarisme et dans la religion une base, un support pour notre société qu'il défend. Il est clair qu'il ne peut accepter une solution que quand je la repousse.
Notre discussion me paraît donc terminée ; mais elle n'était pas inutile. Il n'écrit pas pour moi et je n'écris pas pour lui. Nous écrivons tous deux pour le public. Faute de réflexion, certaines individualités dont les idées générales sont conformes aux siennes ou aux miennes peuvent se croire autorisées par la logique à se placer, au point de vue des relations internationales, sur un terrain opposé à celui sur lequel nous-mêmes nous nous
tçons. Notre discussion^ en leur montrant où -ne l'une ou l'autre alliance, contribuera peute à éviter sous ce rapport de regrettables erreurs
classification.
M. Judet prétend que Tentente avec la Grandeetagne doit être repoussée parce que les anaristes — lisez les hommes de progrès et de lirté — en sont partisans. Je le paraphrase, et je déclare à mon tour qu'il it rejeter l'alliance russe parce que les cléricaux,
monarchistes et les réactionnaires de tout acabit défendent.
Nous avons raison lui et moi, parce que chacun
nous s'adresse à des éléments diflFérents entre •quels aucun rapprochement n'est possible.
Que tous ceux qui poursuivent une vue de action, ou simplement de conservation soient >iiv l'union avec le Tzar, rien de plus conforme la nature des choses.
Mais les républicains qui, en l'état de l'Europe, pousseraient l'idée du désarmement, et se pro- ^nceraient en même temps contre l'alliance anaise, seraient des sots.
Je dois cependant bien préciser un point qui »tilte de toute la discussion qui précède mais sur luel je veux insister.
L'alliance anglaise — et je ne parle plus ici de
ramitié des deux peuples qui est un bien absolu^ mais de l'entente entre les gouvernements de k France et de la Grande-Bretagne — n'est qu'un pis aller.
Le roi d'Angleterre, pour être le moins mauvais des rois, n'en est pas moins un roi, et la monarchie anglaise pour être la moins mauvaise des monarchies, n'en est pas moins une monarchie.
Nous allier avec des monarchies, c'est nous situer sur leur terrain et faire relativement leur œuvre. Mais nous nous trouvons placés entre le désarmement même unilatéral qui serait la solu*tion républicaine, démocratique, socialiste, et le régime de la paix armée qui nous impose des alliances. Ce régime sera toujours mauvais ; mais il le sera plus ou moins car il existe des degrés dans le mal, et il le sera d'autant moins que nous marcherons aux côtés de l'Angleterre et d'autant plus que nous marcherons aux côtés de la Russie. Entre deux maux le bon sens veut qu'on choisisse le moindre. Le moindre c'est l'alliance anglaise.
POST'SCRIPTUM
Le bruit a couru ces jours-ci que r Angleterre avait Vintention d'aller « établir Tordre en Portugal » si la Révolution y éclatait ; — et Von a même ajouté que la France, Y Espagne et V Italie se joindraient à elle, que la République Française recommencerait en Portugal r expédition criminelle de la T(estauration contre la liberté espagnole.
Je me refuse absolument à le croire.
Quelqu' intérêt que puisse avoir le gouvernement anglais au maintien de la monarchie portugaise, je ne vois pas sir Henry Campbell Bannermann donnant un tel épilogue à son cri courageux de « Vive la Douma ! »
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Je vois moins encore Clemenceau attachant son nom à un acte de cette nature.
Toutefois, comme nous vivons dans un milieu où tout est possible, je tiens à déclarer que si une intervention de T Angleterre se produisait contre une T(épublique portugaise, je bifferais d'un trait de plume tout ce que je viens d'écrire sur Valliance anglaise. — L alliance anglaise deviendrait alors une honte comme Yalliance russe, et ma thèse sur le désarmement demeurerait seule.
Mais, je le répète, une telle éventualité me parait à ce point improbable que je publie ce livre quand même, me bornant à le faire précéder de cette déclaration.
Paris, 9 Février 1908.
Alfred Naquet.
AVERTISSEMENT DES ÉDITEURS
L'ouvrage de M. Naquet, « Désarmement ou Alliance Anglaise », est né, pour ainsi dire, d'une polémique de presse entre MM, Clemenceau, Lockroy, Judet et Na^ quet. L'un des premiers articles date du i3 mars igo4 : M, Alfred Naquet y exposait sa théorie du désarmement, sous forme de lettre à M, Lockroy,
Cette polémique reprit à l'occasion d'une suite d'articles de M, Judet, directeur de /'Eclair, dont le pre~ mier parut le 2i mai igoj, sous le titre « A un illustre Japonais a, et qui attaquaient, avec une certaine violence, r alliance Franco-Anglaise et ses protagonistes.
Ne pouvant reproduire toute cette polémique, nous avons, à titre documentaire, fait une sélection.
D'accord avec l'auteur, nous avons tout d'abord écarté les articles de M. Naquet, dont l'ouvrage 4: Désarmement ou Alliance Anglaise » est le développement, l'amplification intéressante et logique, et où on les retrouve sous une forme livresque. D'autre part^ et malgré leur importance, nous avons dû nous
contenter d'extraits caractéristiques des articles M. Judet: nous le regrettons, mais il nous eût ^ié impossible de les faire entrer tous dans le cadre, re tivement restreint^ de ce volume, et dans leur intégx lité.
Enfin nous avons cru intéressant de reproduire quelques extraits de la triple séance de la Chambre des 24, 27 et 28 janvier igo8, où M. Jaurès développa son interpellation sur la politique de la France au Maroc, Les différents orateurs qui se sont succédé à la tribune, au cours de ces mémorables séances, ont prononcé des paroles qui sont comme une consécration éclatante des idées dont M, Naquet s*est depuis longtemps déjà constitué P infatigable champion. On remarquera même, un extrait suggestif du discours dt M, Denys Cochin, inspiré par une véritable parenté d'idées, sur l'internationalisme européen, avec M. Saquel y parenté au moins inattendue, et qu'il nous a paru curieux de signaler.
On trouvera donc ici les articles de MM, Clem^^' ceau et Lockroy, l'indication des articles de répo ^^^ de M, Naquet, des extraits d'articles de M, Jude^r^^
aussi quelques passages particulièrement caract^f^^' tiques des discours parlementaires des séances des 24» 27 et 28 janvier dernier.
ARTICLES ET FRAGMENTS D'ARTICLES RELATIFS AU DÉSARMEMENT
Le Déflarmement (Lettre ouverte à M. Lockroy)
Cet article de M. Naquet, paru dans le « Journal de Marseille », à la date du i3 mars igo4, a été le point de départ de la campagne pour ou contre le désarme* mentj dont le présent ouvrage est P aboutissement.
Les instituteurs et l'idée de Patrie
Article de M, A, Naquet, paru dans les « Annales de la Jeunesse laïque » au mois de mai 1904, reproduit dans la même repue en septembre igo6.
A ces deux articles M, Clemenceau a fait les ré* ponses suivantes :
L'Idée de Patrie. — La « Dépêche de Toulouse » 6 mai 1905.
M. GoBLET publie
. . . Tolstoï, poussant jusqu'au bout la logique de sa thèse, prétend éliminer la violence de tous les gestes humains; il nous conseille évangéliquement de tout subir sans révolte, dans la croyance que la contagion de cette passivité anti-humaine amènera la paix éter-
nelle parmi nous. Jusqu'ici, par malheur, nous avons vu, tout au contraire, que le sort inévitable de ceux qui ne résistent pas, bien loin de leur assurer le droit, est de les condamner à une servitude matérielle et morale sans issue. Ainsi, pour sauver l'homme, nous aurons anéanti l'homme lui-même avec la patrie.
Ce n'est pas l'avis de M. Naquet, disciple de Tolstoï, qui nous propose tranquillement de désarmer sans nous occuper un seul moment de ce que pourront faire les autres. Nous serons envahis, mais nous aurons l'admiration de M. Naquet qui ne connaît rien de plus beau que « le sacrifice d'un peuple voué en holocauste au progrès humain. » Pourquoi « le progrès humaini^ sortirait-il de notre anéantissement, c'est ce que M. Naquet a négligé de dire. Ce ne serait pourtant pas inutile à savoir, surtout si les envahisseurs venaient de la barbarie.
M. Gustave Hervé, disciple aussi, mais disciple indiscipliné, se borne à nous recommander, en cas de guerre, la <i^ grève générale des réservistes et l'insurrection. » Celui là ne comprend pas la guerre entre nations, mais entre citoyens d'une même patrie il nous assure que c'est le chemin direct du « progrès humain» de M. Naquet. Le socialisme de Jaurès n'en est encore qu'aux fameux traités d'arbitrage de M. d'Estournelles de Constant dont l'objet est de prévenir la guerre dans les cas où personne n'aurait jamais l'idée de la déclarer. Mais il est impossible de ne pas noter que M. Gaston Hervé, qui a le grand mérite de proclamer bien haut ses théories, vient d'être élu membre de la commission administrative du parti socialiste unifié et qu'il annonce dans VAvant^Garde son intention de soumettre
€ au prochain Congrès du parti unifié la question de l'attitude des socialistes en cas de guerre. » La discussion sera certainemeni du plus haut intérêt. Nous ne pouvons douter du talent qui y sera déployé de part et d'autre, car Jaurès continuera certainement de soutenir qu'on doit défendre la patrie.
Pour moi qui ne puis écrire ces lignes sans m'émerveiller qu'on soit obligé d'en venir là, je resterai avec nos grands aïeux de la Révolution qui savaient que le développement de l'humanité s'est fait par patries et dont le patriotisme humanitaire conciliait sans effort le devoir contre l'envahisseur en armes et la prédication d'une paix de droit entre les hommes dans la patrie, entre les peuples sur les continents de la terre. Jusqu'au jour — que je n'ai point l'espérance de voir — où cette paix pourra s'imposer entre les citoyens d'un même piiys, entre les nations des divers territoires par un autre arbitrage que celui de la force, il nous faudra rester en armes pour veiller sur notre indépendance comme sur le plus précieux trésor.
Certes, il ne nous appartient pas de désespérer de la raison humaine. Mais quand nous comparons les merveilleux progrès accomplis dans les mots avec II lente Téformation des réalités sociales, pour l'insuffisant avancement de l'individu lui-même, il nous faut bien reconnaître que la tâche est assez belle d'apporter notre minime effort à la grande œuvre, sans en vouloir construire le couronnement avant que les fondations ne soient achevées. La France s'est mise au premier rang des peuples dans la marche à l'étoile du droit humain. Si nous voulons qu'elle y demeure pour le bénéfice de tous, conservons comme le précieux héritage de nos
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grands aïeux^ la belle cpjafi^^ioa 4^ cçs deux tit^Kn^. p^triptesi et ]:épi||;)liçains.
G. CLSMÇNCEi^U.
Pour la Patrie. — L' a Aurore » 12 mai igoS.
C'est uae grave question de se demander. ......
... M. Naquet, qui peut dépouiller Thomme phiS aisément, nous propose de désarmer sans réciprocil^ « En supposant que ce grand acte de désintéressement n'eût pas pour effet de frapper de paralysie toutes les puissances de réaction, écrit'ily ce ne serait pas um€ raison pour changer d'attitude. Le sacrifice ânn peuple, voué en holocauste au progrès humain, m€ remplit d'admiration. Je voudrais voir la France âé. sarmer sans s'occuper de ce que font les autres. Il se pourrait qu'elle succombât sous quelque agressàoB monstrueuse. MaiSy même alors, elle ne périrait p^ tout entière. » 11 faut vrs^iment lire et relire ces lignes, pour comprendre jusqu'à quel degré d'aberration l examen d'un tel problème, considéré sous un seul de ses aspects, peut logiquement emporter rintelligence. Qu'est-ce qui garantit à M. Naquet que le massacre général des Français, par une horde immense de Huns ou de Hottentots, procurerait « le progrès humain »^ Qui sera juge entre les uns et les autres ? Et si nous n^ devons pas nous défendre contre ces sauvages, pourquoi repousser l'assaut des bêtes fauves ? En revanche» comment croire que l'arrêt soudain de l'histoire française, qui aura été, je crois, une assez belle contribution
aix progrès de l'humanité» pourrait assurer une amélioration de Tespèce par la suppression de barbares ? On ae se voit pas réduit sans quelque honte à discuter ces folies.
Al. Gustave Hervé, moins conséquent mais plus pra- ^cj^iie peut-être, ne propose de supprimer les guerres ^^tLcrnationales que pour nous livrer en paix aux doucevirs de la guerre civile. C'est pourquoi il recommande, ^*i cas de guerre, « la grève générale des réservistes ^^ l'insurrection >. On ne saurait pousser plus loin l**niour de la paix. Il est superflu, n'est-ce pas, de ''^ntionner, après cela, le pacifisme centre gauche du * ^r, qui jette des hécatombes aux plaines de Mandchourie, et de M. d'Estournelles de Constant, qui ^ ^muse, avec M. Delcassé, à collectionner des traités ^'arbitrage, pour prévenir toutes les guerres qui ne sont P*s «n danger d'éclater.
Le socialisme de Jaurès s'est mis à la suite de M. d'Es- ^^^^iiriielles de Constant. Il est internationaliste, ainsi ^^^ chacun sait. Pourtant Jaurès, comme Bebel, estime QUe le devoir est de défendre la patrie. C'est bien pour- ^Uoi M. Gustave Hervé, élu membre de la commission ^^^^^^inistrative du parti socialiste unifié, sous le contrôle ^^C|iiel se trouve placé Jaurès en personne, malmène assez durement le député de Carmaux, comme il con- ^*^Ot de contrôleur à contrôlé. Nous ne sommes pas au ^Ut du débat, car M. Gustave Hervé annonce, dans f^2fant'Garde, que a la question de l'attitude dessocia^ ***C5 en cas de guerre sera posée au prochain congrès ^ parti unifié, »
^our moi, sans attendre les décisions qui, selon ses '^^^gements, devront contraindre Jaurès, je m'en tiens
et je m'en tiendrai au patriotisme vieux jeu de nos pères de la Révolution, qui servirent « le progrès humain », comme dit M. Naquet, en maintenant la France contre l'Europe coalisée, c'est-à-dire en faisant tout le contraire de ce que M. Naquet propose. Les termes de patriote et de républicain étaient synonymes, en ce temps là. C'est une heureuse confusion que je propose de conserver. Je n'ignore pas que le patriotisme de la Révolution fut un patriotisme humanitaire dont l'idéal était une fédération du genre humain. L'idéal républicain n'a point changé. La démence serait de croire la fédération des patries incompatible avec l'idée, de patrie. Nos pères, pour servir leur idéal, voulurent d'abord sauver la France. Â nous de conserver leur héritage. Je souhaite ardemment que tous les peuples soient frères. Mais pour cela, il leur faut d'abord exister, c'est-à-dire maintenir dans sa dignité la plénitude de leur indépendance. Jusqu'ici, ce résultat n'a pu s'obtenir que par l'arbitrage de la force. Je ne demande pas mieux que d'y voir substituer un autre système. Je voudrais seulement le voir avant de désarmer.
Est-il donc sérieusement à craindre que la propagande de M. Gustave Hervé et de ses amis ne fasse des ravages dans nos écoles populaires, ainsi que le suppose M. René Goblet? De cela, on n'apporte aucune preuve, par bonheur. Quelques-uns des faits cités par M. Goblet peuvent viser l'école. Rien n'atteste qu'ils y aient pénétré.
Si M. Goblet avait recherché la cause de la facile propagande des doctrines antimilitaristes en certains milieux, il aurait trouvé l'occasion de faire le tour du problème, dont il n'a envisagé qu'un seul côté. Car il
aurait aisément reconnu que le cabotinage du patriotisme, qui a produit le boulangisme et le nationalisme, devait amener des manifestations antimilitaristes, par une réaction inévitable. Qui ne comprend que l'intrusion des grands chefs militaires dans la politique, en faveur de l'absolutisme romain contre la République, ainsi que l'obstinée persécution dont ils ont poursuivi tant d'officiers républicains, a eu pour conséquence fatale, chez les esprits simplistes, des sentiments de défiance envers l'armée, fâcheusement confondue avec certains chefs discrédités ? Qu'on renonce à essayer de séparer l'armée de la République, et que les chefs militaires travaillent en silence, qu'ils accomplissent leurs devoirs, tous leurs devoirs, envers la France républicaine qui est la patrie désormais, et comme le mouvement se démontra par la marche, la légitimité de la patrie aura pour meilleure preuve la floraison de justice et de liberté.
G. Clemenceau.
Aux articles ci-dessus de M. Georges Clemenceau, M. Naquet répondit par une étude sur : « l'Evolution des Patries » insérée dans la « Dépêche de Toulouse », les 10, II et 12 juillet igo5.
Cette intéressante suite d'articles se terminait par les lignes suivantes :
« Voilà mes idées, clairement exposées je crois, cette fois. Elles peuvent être erronées. Il se pourrait que le danger le plus grand fût là où je vois le moindre et que
ce qui m'apparaît comme devant être le point terminus de l'action lumineuse de mon pays, ne fût qu'une témérité dangereuse. Je ne le pense pas ; mais je ne vise pas à l'infaillibilité. Il y a certainement là un point discutable sur lequel j'accepte volontiers toute controverse, toute contradiction. La seule chose que je ne puisse pas tolérer, c'est qu'imitant l'ancienne pratique du clergé avec ce qu'on appelait l'avocat du diable, on me prête des sottises pour les réfuter.
« Ce n'est pas que je demande aucune amende honorable à mes contradicteurs. Je n'ai aucun amour-propre bête. Je suis vieux, malade ; les jours qui me restent sont comptés, et je vois, par tant d'autres auxquels je n'ai pas l'outrecuidance de me comparer, que roubK suit de près la mort.
« Mais je tiens à mes idées et je ne puis pas permettre qu'on leur nuise en les défigurant. »
ALFRED NaQUET.
A /'Evolution des Patries, MM, Clemenceau et Edouard Lockroy répliquèrent en ces termes:
RÉPONSE DE CLEMENCEAU AUX 3 ARTICLES
DE NAQUET SUR L'ÉVOLUTION DES PATRIES La Dépêche (de Toulouse) du 13 juillet 1905. 36« année.
Pour la France.
M. Alfred Naquet me permettra de répondre en une
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seule fois à ses trois articles sur lesquels il y aurait tant à dire. Je n'ai jamais méconnu ni l'ampleur d'un esprit nshiàrquablement cultivé, ni la hauteur de ses vues. Chacun de ses arguments, bien pesé, pourrait fournir matière à de longs développements. C'est assez de discuter aujourd'hui le principe de notre divergence.
Mon très distingué contradicteur ne veut pas que je le dise disciple de Tolstoï. Je n'avais parlé de sa rencontre avec le penseur russe que sur leur commune répudiation de la patrie, car je ne pouvais pas ignorer que le mysticisme évangélique n'est point du tout l'affaire de Naquet. Je souscris volontiers à tout ce qu'il dit du mouvement des patries dans l'histoire, en constatant que le développemeni de l'humanité jusqu'à ce jôtir s'est fait par patries changeantes, mais par patries toujours. Quant à reconnaître que la facilité des communications a uniformisé les patries, je n'y puis consentir. Jamais un Allemand ne fut plus Allemand, un Anglais plus Anglais que de nos jours. Je vais plus facilement à Berlin qu'autrefois, mais j'avoue au risque de chagriner Naquet, que devant la porte de Brandebourg, je me sens tout juste un peu plus Français qu'auparavant. J'ai habité les États-Unis pendant quatre années. Je nie absolument qu'il n'y ait pas plus de différence entre un Français et un Allemand qu'entre deux citoyens venus dés deux extrémités de la grande fédération américaine. Et pour la fusion de nos langues, merveilleux outils naturels des plus beaux efforts de pensée, en je ne sais quel monstrueux espéranto, qui aurait pour pfemiel" effet d'anéantir toute originalité d'intelligence, \t n'y puis voir qu'une folie analogue à celle qui nous prendrait si nous nous faisions couper les deux jambes
pour mieux marcher par le moyen d'une ingénieuse patte de bois mirifiquement sculptée.
J'écarte en même temps la question d'une Europe fédérale qui n'a rien à faire ici puisqu'elle suppose le maintien des patries que Naquet s'accommode de supprimer. Je n'aurais point d'objection à faire au principe d'une fédération Européenne. Nos arrières petits-neveux auront le temps d'en parler.
Il n'est pas indifférent à Naquet d'être Français parce que nous sommes en République. Nous étions sous l'Empire lorsque j'étais aux États-Unis organisés en République. Jamais je ne pus venir à bout de sentir oi de penser comme un Américain. Nous n'avions pas le crâne fait de même, comme dit Mardoche. C'est un point que la science de Naquet a le grand tort de négliger. Il est à sa façon — et sans excuse puisqu'il est savant — une victime inconsciente de Vunité, dogme des ignorances, tandis que tout nous révèle aujourd'hui la variété (principe des patries), la spécialisation, comme le principe fondamental du progrès humain.
Naquet a proposé que la France désarmât dès demain sans se préoccuper de ce que font les autres peuples, et il a appuyé son idée de ce raisonnement :
« En supposant que ce grand acte de désintéresse' ment n'eût pas pour effet de frapper de paralysie toutes les puissances de réaction, ce ne serait pas une raison pour changer d'attitude. Le sacrifice d^un peuple voué en holocauste au progrès humain me remplit d'' admirât ion. Je voudrais voir la France désarmer sans s'occuper de ce que font les autres, U^^ pourrait qu'elle succombât sous quelque agression
monstrueuse. Mais même alors elle ne périrait pas tout entière, etc., etc. »
Â quoi il oppose cette partie de ma réponse :
<i^ Cependant, pour les individus comme pour les peuples, il y a quelque chose encore au-dessus de l'intérêt de vivre. Sans l'indépendance, la liberté, le droite Çui font la dignité de la personne humaine — « l'honneur m pour employer le mot courant — la vieservile, loute proche de la bête, ne vaut pas la peine d'être ^écue. Il y a donc des cas où, pour ces biens primordiaux^ l'homme doit pouvoir jouer sa vie avec sérénité.
Ht le voilà qui conclut avec moi qu'il est des cas où ^6 sacrifice de la vie peut être nécessaire, citant en temple le cas des soldats de l'an II refoulant la coalition antirévolutionnaire. Pourquoi fallait-il défendre la ï^épublique française contre les Allemands, il y a un f^ècle, et pourquoi ne faudrait-il plus la défendre aujourd'hui. C'est ce que je ne me charge pas d'expliquer. ^^r Naquet maintient que « le sacrifice d'un peuple ^oué en holocauste au progrès humain d est une chose ^^fnîrable. Si la France avait alors consenti à « suc- ^^niber sous une agression monstrueuse », Naquet ^Serait-il soutenir que Brunswick et les émigrés, frappés ^clmiration, fussent devenus tout à coup autant de ^^Volutionnaires ? Non, puisqu'il juge qu'on a bien fait ^ leur répondre à coups de fusil. Alors, quoi ?
Cl 'est ici que nous touchons au point vital de l'affaire, ^^quet a décidé qu'une certaine heure avait sonné qui appelait a toutes les nationalités actuelles à se fondre
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dans une nationalité supérieure », et le plus court moyen pour lui c'est que la France désarme instantanément, au risque de disparaître si ^es voisins sont en disposition de la manger. Rien ne l'effraie plus que Je danger de repousser une agression ennemie. Vaincus, c'est la déchéance. Vainqueurs^ la réaction militaire se déchaîne. J'avoue que je n'attendais pas cette objection de l'ancien chef d'état-major du général Boulanger.
Naquet, sans doute, est « convaincu » que « notre désarmement, loin d'entrdner une agression, assurerait la paix générale ». Sur quoi donc se fonde cette conviction qui est notre unique garantie ? Sur ce que les Allemands sont a très pacifiques au fond » et que le jour où ils ne craindront pas une invasion française qui, certes, ne les menace pas à cette heure, ils renverseront leur dynastie pour fonder les Etats-Unis d'Europe. Car Naquet se refuse absolument à supposer que nos voisins a consentiraient à mobiliser leurs forces pour étouffer un centre de justice et de liberté ». Il sait que cela s'est vu dans l'histoire, mais il croit ({ue cela ne se verra plus. Un monarque voudrait-il donc lancer son peuple sur nous ? « C'est bien peu vraisemblable », écrit tranquillement Naquet, qui sur cette invraisemblance nous conseille de jouer notre existence nationale pour U satisfaction de sa théorie, non sans admettre poùrtàii'^ qu'uûe fois l'envahisseur maître du pays, rt les effets A^ désarmement ne s* étant point encore fait sentir t^ défense serait possible, » Ici, j'en fait l'aveu, c'est ta^^ qui suis désarmé. Car je commence à me demander ^ je ne suis pas bien simple de répondre à un homme q^ se moque de moi. Faut-il se battre, oui, ou non ? S'il r^ faut pas se battre, pourquoi Naquet consent-il qu'on ^
batte ? Et s'il faut se battre, pourquoi nous refuse-t-il les avantages de la préparation en nous condamnant à la résistance dès qu'elle est impossible puisque nous n'avons plus ni armes, ni chefs, ni organisation ? Est-ce là une discussion sérieuse ? J'en fait juge le lecteur.
Cependant, Naquet, imperturbable, continue son chemin. Le système de défense par lequel il essaie de nous appâter le conduit nécessairement à cette conclusion que a la France pourrait être victime d'une agression monstrueuse et périr ». a C'est presque inadmissible, écrit-il sans sourciller, mais c'est une hypothèse dont la réalisation n'est pas absolument et mathématiquement impossible. » Tous les gens de sens commun admettront, au contraire, que l'hypothèse inverse est seule admissible puisque partout la force prime le droit. Que [faisons-nous aux Algériens, aux Tunisiens, aux Indo-Chinois, aux Malgaches, sinon ce que nous reprochons aux Allemands de nous avoir fait ? Eh bien cette hypothèse, que ses affirmations antérieures le condamnent à discuter, Naquet se console avec philosophie de son éventuelle réalisation. La raison en est que a si la France périssait comme la Pologne, en s'enlisant dans l'ornière actuelle, elle périrait platement » tandis que « victime d'une agression monstrueuse elle périrait glorieusement », et Naquet, aime tant la France qu'il se risque à cette gloire. Seulement je ne sais pas où serait la a gloire » selon le point de vue de Naquet puisqu'il ne s'agit plus du sacrifice volontaire d'un peuple a en holocauste au genre humain » et que Naquet, après nous avoir privés de tous nos moyens de défense, s'engage à prêcher la guerre à outrance si Guillaume II ose nous attaquer désormais.
Et le plus beau de l'affaire, c'est que Naquet, ayant ainsi ruiné lui-même sa propre thèse, déclare en toute candeur ne pouvoir comprendre pourquoi je lui demande de quelle façon l'écrasement de la France, dans ces conditions, pourrait servir le progrés. Des peuples écrasés après s'être défendus, cela se voit tous les jours. Naquet ne nous propose rien, dans tout cet emberlificotage, que de nous défendre comme les autres après nous être privés de tous les moyens de le faire. Ma seule réponse, c'est que cela ne peut se soutenir sérieusement. Et la question demeure à laquelle Naquet n'a pas tenté de répondre. En quoi l'écrasement de la France, c'est-à-dire de l'agent de progrès par excellence servirait-il le genre humain ? Car, enfin, nous n'avons pas le choix seulement entre la platitude, la déchéance^ et la mort « glorieuse » sous les coups des Allemands. Une autre voie s'ouvre à nous par bonheur : la continuation de notre vie nationale, de notre histoire. C'est a l'hypothèse » à laquelle vont mes préférences. J'en fais platement l'aveu.. Naquet, qui est physiologiste, serait bien embarrassé de me dire quel organisme, petit ou grand, s'est jamais développé sans moyen de défense. Qui cesse de se défendre est condamné ; voilà la loi àt la vie, je ne l'apprends point à Naquet. Cesser de se défendre n'a qu'un nom : le suicide. La a Gloire » du suicide national n'est point pour me tenter.
En revanche j'estime que nous ne devons point prO" fiter de nos moyens de défense pour des agressior^-^ injustes contre les autres peuples. Je l'ai dit souvent ^ la tribune sans succès. Mais je n'ai jamais pensé que ^^ seur remède à ce mal fut de nous priver des moyens c^ subsister. Ce remède, je l'attends de l'évolution de l'e ^"
prit îrançais avant tout autre. J'ai donc la prétention de servir à la fois ma patrie et le genre humain en défendant la France contre ses ennemis et en lui assurant d'avance, par une bonne organisation militaire, toutes les chances de succès.
G. Clemenceau.
ARTICLE DE E. LOCKROY EN RÉPONSE AUX TROIS ARTICLES DE NAQUET
La Dépêche (de Toulouse) du 14 juillet 1905.
36' année. N^ 13,536.
La Patrie et Alfred Naquet.
Au moment même où il commençait dans ce journal un article sur « l'Evolution des Patries », mon vieil ami Alfred Naquet m'adressaitv une longue lettre, que je regrette de ne pouvoir reproduire, parce qu'elle est à la fois d'une grande beauté et d'une grande éloquence, où il me faisait l'honneur de me prendre à partie et de m'exposer sa thèse. J'allais lui répondre par la poste, lorsqu'il m'apparut qu'il était plus simple de lui adresser quelques observations dans la Dépêche, Il y a toujours profit à causer avec Alfred Naquet. C'est un grand esprit et un grand cœur. Et même alors qu'on croit qu'il se trompe, on est obligé de reconnaître la générosité et la hauteur de sa pensée.
Il voit le monde se transformer, les patries disparaître, les nations se fondre en un seul peuple. Bientôt, d'après lui, nous ne serons plus Français, mais Européens, et
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bientôt encore nous ne serons plus Européens, mai$ Planétaires. Cette perspective n'a rien qui m'épouvante ni me répugne. Je ne demande pas mieux que de deve^ nir Planétaire. Assurément, la suppression des frontières^ la concorde universelle, la fraternité des hoounes sont choses souhaitables. Je les souhaite autant que Naquet. Ce qui me paraît difficile^ c'est de les réaliser.
Cette réalisation ne semble pas embarrasser Naquet. Elle est, à son avis, dans Tordre naturel des choses. La logique et l'histoire le prouvent à la fois, et Naquet, dans une page admirable d'ailleurs» montre les patries s'agrandissant, peu à peu, se fondant pour ainsi dire, les unes dans les autres, et s'acheminant inévitablement vers l'unité. Il cite le Corse, Français depuis un siècle; l'Alsacien, Allemand depuis trente ans. 11 eo conclut que les Papous deviendront des Européens avant longtemps, ce que je ne veux pas nier, parce que j'ignore l'avenir. Mais la théorie historique de Naquet me paraît assez discutable. Est-il donc vrai que, depuis le commencement du monde, les Patries se soiçnt agrandies au point de nous faire espérer leur disparition ? Est-il donc vrai qu'elles se pénètrent si bien, qu'au bout de quelques années elles perdent jusqu'au souvenir d'avoir vécu ? Peut-être étonnerait-on bien les Polonais, si on leur affirmait qu'ils sont devenus Russes ou Prussiens, et peut-être les habitants de la Macédoine apprendraient-ils avec surprise qu'ils sont Turcs de cœur et d'esprit. Il n'y a que des nationalités qui persistent en dépit de la tyrannie et de l'oppression. Il y en a qui résistent même à un régime de liberté. C'est le cas de la Norvège. L'amour de la patrie est encore aujourd'hui un sentiment si naturel et si fort, que pour
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une question de drapeai; Qt de consulat on risque une Révolution. La Norvège, qui nç veut même pas de l'union suédoise, s'acheminc^trelle vers l'union européenne ?
Mais est-il exact quç toujours l'idée de patrie est allé élargissant, son cercle ; englobant, petit à petit, des; po* pulatioas d'abord étraug^res et ennemies ? Naqqet parle du moyen âge et des territoires féodaux qui ont fini par composer la France. Il est vrai que la France s'est unifiée par la communauté des idées et des intérêts, plus que par la similitude des races. C'est un pays composite, dont la Royauté a réuni les morceaux et dont la Révolution a fait un bloc. Mais cela prouve-t-il que la France s'est manifestée au delà de ses frontières naturelles et qu'elle ait jamais réussi à se répandre autrement que par la conquête, en Allemagne, en Elspagne ou en Italie ? On pourrait soutenir, au contraire, en remontant le cours de l'histoire, que les Patries, au lieu de s'étendre, sesontfractionnées. Le monde antique a connu la plus grande patrie qui ait jamais existé sur le continent. C'était l'Empire. Romain. Alors, les peuples Içs plus divers, assez libres chacun chez eux, car l'Empire respectait leurs institutions, leurs mœurs, leurs religions, leurs habitudes, vivaient dans une fraternité qui, sans l'esclavage, eût été complète. Gaulois, Germains, S/riens, Numides, Itaiotes, Ibériens étaient devenus concitoyens. Ont-ils continué à vivre ainsi ? Comment ont-ils agrandi ces états-unis d'Asie, d'Afrique et d'Europe ? Comment se sont-ils acheminé vers l'unité ? Naquet le sait mieux que moi. Ils ont cassé la grande patrie en petits morceaux. Ils ont brisé le jeu de patience. L'œuvre des Scipion, des César, des Auguste
s'en est allée en poussière. Le souvenir même s'en est perdu. Et les patriotismes locaux ont repoussé plus vivaces^ sur les ruines du monde ancien.
Naquet me dira que je ne tiens pas compte de l*ifivasion des Barbares. Mais l'invasion des Barbares, saut le christianisme qu'elle a affermi, a été un bien. Elle a supprimé une société corrompue et qui tombait en pourriture. Qui, cependant, dit à Naquet qu'il n'y aura plus d'invasions de Barbares ? Qui lui affirme que le genre humain vivra, désormais, sans catastrophes, jusqu'à la mort de la planète ? Qui lui donne cette confiance en l'avenir ? Ce n'est pas le passé qu'il évoque. Ce n'est pas l'histoire, qui lui inâige des démentis.
Il se croit à la veille des états-unis d'Europe et il en exprime sa joie. Ma joie, à moi, est, je l'avoue, moins grande. J'ai peur de voir recommencer l'histoire ancienne. Un grand empire s'élève à nos portes, après s'être constitué à nos dépens, qui vise à ressusciter l'Empire Romain. Si les états-unis d'Europe doivent exister un jour, c'est lui qui sera à leur tête et qui présidera à leurs destinées. La pensée de son chef apparaît plus clairement de jour en jour. Lui aussi, comme Naquet, rêve la fédération de tous les peuples du continent. Il travaille à réaliser les projets de Naquet. Cela m'effraye. Sa domination s'étend du Nord au Sud comme une tache d'huile. Il règne en Autriche aussi bien qu'en Prusse ; il tient l'Italie par un traité ; son influence est prépondérante en Norvège, en Suède, dans tout le Nord. Le gouvernement Roumain est à lui; la Hongrie lui demandera peut-être un jour son fils Attila; la Turquie est sa vassale, et il impose des conférences africaines aux peuples de l'Occident. Oui, voilà un
iomme puissant; voilà une patrie qui grandit, qui monte^ qui absorbe tout autour d'elle. Devons-nous souhaiter qu'elle monte encore, qu'elle grandisse encore et qu'elle domine davantage ? Voulons-nous acheter l'union et l'unité européennes au prix de notre indépendance et de notre liberté ?
Nous n'avons qu'un mot à dire. S. M. Guillaume II nous acceptera pour sujets. La France s'agrandira de l'Allemagne, ou plutôt l'Allemagne s'agrandira de la France, et les états-unis d'Europe seront en bonne voie de formation. Mais Naquet lui-même, se séparant cette fois de M. Hervé, déclare qu'il aime mieux être Français qu'Allemand. Les Allemands obéissent à un kaiser et en France le peuple seul est souverain. Ce n'est pas une petite chose cela, et cette simple différence suffirait à expliquer et à justifier l'idée de patrie. Ce qui constitue la France, ce n'est pas un agglomérat de populations diverses, c'est une communauté d'aspirations vers an idéal de justice, de liberté et de droit humain. Elle est nécessaire au monde : à sa vie intellectuelle et morale. Sa disparition ou son absorption par l'Europe serait un désastre pour tout l'univers. Tant que la pensée qu'elle personnifie n'aura pas pénétré les nations, il faudra la conserver et la défendre. Et même alors que la planète unifiée serait devenue fraternelle, peut-être serait-il nécessaire de garder à ce petit coin de terre, perdu dans la masse internationale, quelque chose de son originalité passée et de son indépendance d'esprit.
Après nous avoir prêché la suppression des patries, Naquet va certainement, comme déjà il me l'a écrit, nous annoncer la fin des guerres défensives ou offensives ; il les juge toutes également odieuses et crimi-
nelles. II enveloppe dans un même anathème^ Bonaparte et Marceau, Frédéric II et Washington. Mais^ puisqu'il en appelle à l'histoire ancienne et moderne^ qu'il me permette une question. Si, autrefois, Thémistocle^ Miltiade^ Aristide avaient été imbus d'idées internationalistes et pacifistes, et si tranquillement ils avaient subi le joug des Xercés et des Barbares d'avance, que serait devenue la Grèce et, après la Grèce^ l'humanité ?
Edouard Lockroy.
ENTENTE ANGLAISE OU ALLEMANDE
Traduction d'un article paru dans la Nineteenth Century de janvier 1907
Pour être durables, les alliances entre nations doivent reposer sur des intérêts reconnus et non sur une sentimentalité vague. C'est cette considération qui m'amène à étudier l'entente anglofrançaise dans une revue anglaise tout en me plaçant au point de vue strict des intérêts français. Le sujet a été déjà largement débattu en France par des écrivains qui l'ont traité au point de vue français, et en Angleterre par des hommes politiques qui l'ont envisagé au point de vue anglais. Il m'a semblé nécessaire que la matière fût examinée sous un autre angle, et que le problème fût étudié en France relativement aux intérêts anglais et en Angleterre relativement aux ntérêts français. Je n'ai pas qualité pour entre* ;3rendre la première de ces tâches; mais je crois
être, dans une certaine mesure, à même de remplir la seconde; et c'est ce qui me décide k présenter les quelques pages suivantes aux lecteurs de cette revue.
Montrer clairement aux Anglais les intérêts fondamentaux qu'ont les Français à consolider indissolublement les liens qui existent dès aujourd'hui entre les deux pays, c'est leur donner dans la durée de ces liens une confiance qui pourrait leur faire défaut s'ils les attribuaient de notre part à un engouement sentimental ou à un enthousiasme éphémère; et de même la confiance des Français ne peut qae s'accroître si les Anglais leur font connaître de leur côté les raisons pratiques qui les poussent à resserrer leur entente avec nous et leur fournissent ainsi la preuve de la réalité et de la stabilité de leurs sentiments.
En un mot, dès l'instant où chaque nation aura conscience des motifs impérieux qui portent l'autre à s'unir à elle, tout doute, tout soupçon de duplicité s'évanouissant, l'entente acquerra k caractère d'une alliance inébranlable parce que, fondée, comme doivent l'être les liens entre peuples, sur une conformité de but et d'intérêts matériels, elle aura atteint son plein développement par voie d'évolution naturelle.
A l'heure actuelle l'entraînement des français vers la Grande-Bretagne est réel et sincère. H est néanmoins plus réservé, plus restreint que ne k
fût^ de 1892 à 1897 ou 1898, Tenthousiasme pour l'alliance franco-russe. Il rencontre même des adversaires, tandis qu'à Tépoque à laquelle je me reporte l'alliance franco-russe n'en rencontrait à peu près aucun. Et cependant l'alliance francorusse, quoique figurant encore comme la triplice dans l'arsenal diplomatique^ n'est plus guère aujourd'hui qu'un souvenir. Le même sort attendil l'entente cordiale qui jette à l'heure actuelle le peuple anglais et le peuple français dans les bras l'un de l'autre ? Ou bien celle-ci sera-t-elle moins éphémère? et présentera-t-elle une solidité plus grande justement parce que, moins impulsive, plus discutée à ses débuts, elle se sera imposée par les conditions mêmes où les deux peuples se trouvent ?
C'est cette dernière solution que l'auteur de cet article croit probable et qu'il salue avec joie. En 1897 il a devancé Tétat présent de l'opinion, et il a défendu dans un journal anglais l'entente qui alors était encore à naître. Il est à l'aise pour plaider aujourd'hui la même cause. Il y voit une nécessité pour la civilisation du monde, et il est heureux qu'on la discute parce que la discussion lui enlève tout caractère passionnel, et lui confère le caractère réfléchi qui seul apporte aux unions la durée et la fécondité.
En France — nous l'avons déjà dit et il serait inutile de le nier — l'entente est encore contestée.
Ll majorité de la nation loi est avorte; mai? 'û existe certainement otie minorité qoi ridste A l'oenvre accomplie par les hommes à^tax, les n^odants et irâ industrieb des deux payti
Cette résistance doit ttre attriboée ft pUsieitfs - causes diidnaes. 1
Adi yeux de la plupart des Français — l'auteur ' est de ceux-li — l'idée dominante est celle do maintien de ta paix ; et c'est parce qu'ils estimeci qae, dans l'état actuel de la politique européenne, nne entente anglo-française en est la meilleure garantie, qu'ils s'«i proclament les partisans résolus. I
La guerre leur apparaît comme le pire des maux. Elle serait, à leurs yeux, de nature à entraîner des conséquences aussi néfastes pour le vainqueur que pour le vaincu; elle rallumerait les haines nationales; elle ferait renaître un esprit de patriotisme étroit; elle donnerait une nouvelle sève au militarisme, toutes choses profondément opposées au progrès humain. Ils considèrent que la reprise de possession de l'Alsace et de la Lorraine par la force ne compenserait même pas pour nous l'amoindrissement moral qui découlerait du fait de la lutte armée.
L'alliance anglaise, d'ailleurs, ne se présente pas seulement h ses partisans français comme la meilleure garantie de la paix de l'Europe. Ils y voient aussi un élément fevorable à la cause de la liberté.
En entraînant dans leur orbite — ce qu'aucun des deux peuples ne pourrait faire à lui seul — l'Italie et l'Espagne, et en s'appuyant sur les États-Unis, 1^ France et l'Angleterre, agissant harmonique- ^ent, constituent le plus puissant contrepoids que "on puisse opposer aux despotismes militaires qui pèsent encore sur l'Europe. Leur influence ne peut que s'accroître par la synargie de leur efiort, et chaque jour les deux pays doivent devenir des ûaeurs de plus en plus intenses de progrès et de civilisation.
n est inutile d'ajouter que si l'alliance avec l'Angleterre était dirigée contre une autre nation ; si, au lieu de se proposer un but pacifique, elle • tendait à attiser les passions belliqueuses, ses partisans français la rejetteraient avec autant de décision qu'ils en mettent à Taccueillir comme messagère de paix.
On peut concevoir toutefois que nombre de Français, sceptiques sur les intentions de l'Angleterre, puissent craindre que les liens noués entre nos deux contrées ne devieilnent, au contraire de ce que nous en espérons, une source future de conflits. C'est en se plaçant sur ce terrain, ainsi qu'on le verra plus loin, que beaucoup de mes compatriotes caressent l'idée d'une entente continentale. Une telle hypothèse n'est cependant guère plausible, depuis surtout l'arrivée au pouvoir en Angleterre du parti libéral. Le caractère pacifique
du cabinet auquel préside sir H. Campbell-Bannermann, les courageuses déclarations du premier en faveur d'un désarmement, et l'aide que lui apporte sur ce point le roi Edouard, sont des gages de paix de nature à convaincre les plus rétifs qu'ils peuvent marcher hardiment dans les voies de l'accord anglo-français.
Il ne faut cependant pas perdre de vue que le maintien de la paix exige la coopération des diverses parties susceptibles de se faire la guerre, et que celle-ci risque parfois d'éclater malgré tous les efforts que peuvent faire les hommes et même les nations pour prévenir cette déplorable calamité.
On est certes ! en droit de penser qu'en ce moment personne ne poursuit systématiquement une conflagration européenne. Désireux de ne calomnier personne, nous nous abstiendrons de suspecter d'un tel dessein l'Empereur allemand malgré les craintes que peuvent inspirer ses paroles hautaines et ses appels répétés à la force. Nous n'en sommes pas moins dans la nuit relativement à ses secrètes pensées ; elles nous sont entièrement inconnues; et nous avons le droit et même le devoir de rechercher quelle voie nous conduirait le plus sûrement au salut dans le cas d'un conflit que nous serions impuissants à éviter, quoiqu' ayant fait tout ce qui aurait dépendu de nous pour cela. Si le malheur des temps voulait que la parole fût une fois encore au canon, de quel côté la France,
h ne considérer que son intérêt propre, devraitelle se ranger? L'armée et la marine françaises devraient-elles combattre aux côtés de l'armée et de la marine anglaises; ou au contraire devraientelles s'unir aux forces de l'Allemagne ?
SU était démontré qu'il y eût, en cas de guerre, importance capitale pour la France à s'allier à l'Empire germanique, il est évident que, même pendant la paix, il ne pourrait plus être question de l'entente cordiale.
Or, les partisans d'une entente avec l'Allemagne, après s'être refusés à voir dans l'amitié de l'Angleterre une garantie de paix pour l'Europe, affirment que, la guerre survenant, la France, sous peine d'écrasement et de mort, serait forcée de faire cause commune avec les puissances continentales. Tels sont les arguments qu'ils élèvent contre Taccord anglo-français. Contrairement à ce qu'y cherchent ses promoteurs, ils croient y déceler une cause de conflit, et dans l'hypothèse de ce conflit, une cause de défaite et de ruine pour leur pays.
C'est surtout dans les milieux nationalistes que ces objections se tont jour.
Les républicains, les radicaux, les radicaux-socialistes, les socialistes mêmes et jusqu'aux bourgeois pacifistes, sont prêts à fraterniser avec les Anglais sans réserves, et ils reconnaissent que nous y avons un intérêt évident. Ils ne changeraient d'avis que
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s'ik voyaient dans l'alliance une cause de conflagration, et c'est une éventualité qu'ils ne discutent même pas. On dirait que, hantés par le proverbe allemand^ suivant lequel on fait apparaître le loup en le dessinant sur la muraille, ils craignent d'engendrer le péril en en parlant.
Les nationalistes, eux, se rangent en deux camps. Une fraction tient pour l'Angleterre, et, il est juste de le dire, c'est la plus nombreuse. Parmi leurs journaux et ceux du parti conservateur (ces deux nuances, bien que séparées sur quelques points secondaires, n'en forment plus guère qu'une et constituent actuellement un bloc antigouvernemental, un antibloc, un bloc contre le bloc), Y Echo de Paris , la Liberté et le Gaulois se prononcent pour l'entente avec l'Angleterre. Parmi les députés de la même nuance, les Cochin, les DeUfosse, les Castellane, sont aussi très anglais, peutêtre plus anglais que leurs collègues de gauche, puisqu'ils ont appuyé jusqu'à la dernière heure la politique de M. Delcassé que tous les partis avancés, au contraire, ont condamnée tant dans le Parlement que dans le pays. On peut en dire autant de M. Déroulède et de la majorité des progressistes qui se rangent à la Chambre autour de M. Ribot. Par contre, une autre fraction du parti nationaliste, dont V Eclair ^ avec M. Judet à sa tête, me parait être l'organe le plus autorisé, semble pencher vers un rapprochement avec l'Allemagne.
Je discutais récemment la situation avec un de mes amis, nationaliste à l'esprit large et éclairé, M. Léouzon Le Duc (qui m'a permis de citer son nom), et je lui ai demandé les raisons de cette volte-face de son parti. Il m'a répondu avec franchise et précision ; et il était d'autant mieux qualifié pour le faire qu'il n'a pris encore aucune décision définitive sur la question. Il m'a décliné les motife qui sont invoqués contre l'entente anglo-firançaise par la fraction des nationalistes à laquelle je donnerai le nom de « groupe allemand » pour l'opposer à l'autre fraction que j'appelle le « groupe anglais ». En employant cette expression de « groupe allemand », je n'ai, d'ailleurs, je me hâte de le dire, aucune intention de polémique, et je cherche simplement un terme pour distinguer les deux groupes sans recourir à une périphrase.
Le groupe allemand renferme certainement les membres les plus conservateurs et les plus réactionnaires du parti nationaliste. Ses leaders ont été les plus ardents à acclamer l'alliance francorusse. Pendant longtemps, sans doute, ils y ont vu un gage de force pour leur pays et ils y ont puisé un espoir de revanche militaire cher à leur cœur.
Mais ce qui les poussait plus que tout autre considération vers la Russie, c'est le fait que le tzar est un autocrate, et qu'ils attendaient de ce
rapprochement avec un monarque absolu un recul du gouvernement français vers les idées de la noblesse russe.
Je n'ai pas l'intention ici de discuter ralliance russe. Cela .m'éloignerait de mon sujet. Mais qu'elle ait été ou non favorable à la politique française, il n'en est pas moins hors de doute que pendant plusieurs années consécutives, les cabinets en France ont été influencés par la crainte de porter atteinte à la sacrosainte alliance s'ils faisaient le moindre acte désagréable au tzar. Il suffit, pour en avoir un exemple, de se reporter aux mémoires récemment publiés par le général André. Cet exemple sera d'ailleurs heureusement le dernier que l'on puisse citer.
L'alliance russe nous menait directement à une entente continentale contre l'Angleterre (i), c'està-dire à une alliance allemande. Elle nous a conduits à Kiel, et plus tard, dans l'expédition de Chine; elle nous a amenés à placer nos forces sous le commandement du général Von Waldersee, sans que les conservateurs de toutes nuances en aient pris ombrage. L'alliance, lorsque le tzar nous honorait de sa présence, leur fournissait l'occasion de pousser, dans les rues et les théâtres de
(i) Les événements qui se sont déroulés en Extrême-Orient ont modifié pour un temps cet état de choses, ns ont obligé la Russie à suivre les conseils de notre diplomatie au lieu de s'imposer à elle, et Tout conduite à signer le récent traité anglo-russe.
Paris, le cri de : « Vive TEmpereur ! » cela suffisait à leur bonheur.
L'alliance anglaise comporte des eflfets inverses. Quand bien même les conservateurs y reviendraient au pouvoir — ce qui d'ailleurs semble en ce moment peu probable — l'Angleterre n'en demeurerait pas moins un pays de liberté. Elle est attachée, il est vrai, à sa vieille monarchie ; mais le roi a grand soin de ne pas se départir des devoirs que la Constitution lui impose et n'exerce son influence que par la voie de la persuasion. On peut, selon l'expression d'un homme d'Etat anglais, la considérer comme une république couronnée. Par cela même, elle n'a aucun motif de redouter le rayonnement de notre République bourgeoise et de susciter des obstacles à son expansion. En fait, elle préfère en France un gouvernement républicain à un gouvernement monarchique, parce qu'elle sait très bien que, chez nous, ce dernier serait nécessairement très rétrograde. Et s'il est vrai que, par l'action naturelle que, sans aucune pression, exercent les unes sur les autres des nations amies, l'entente cordiale puisse influencer notre gouvernement, on sait pertinemment de ce côté du détroit, que ce ne serait jamais au profit de la réaction. Le rapprochement avec l'Angleterre n'apporte donc aucun appui aux politiciens français qui ont les yeux tournés vers le passé ; il ne leur laisse rien espé-
rer, et cette considération seule suffirait à les en éloigner.
Tel n'est cependant pas le cas de M. Léouzon Le Duc. Sans être ce que j'appellerais un « républicain de principe », dans les contingences actuelles, il tient résolument pour la forme républicaine de gouvernement dans notre pays. H se déclare nettement hostile à toute restauration par des raisons diverses, dont la principale est qu'il n'en croirait pas la durée possible, et qu'il y venait l'origine de nouveaux troubles et de nouvelles révolutions.
Cette manière de voir toutefois lui est propre. Elle est loin d'être partagée par les membres les plus ardents de son parti; et les sentiments monarchistes dont ces derniers sont pénétrés constituent leur objection fondamentale à une alliance avec l'Angleterre en même temps qu'ils les incitent à accepter une union avec l'Allemagne. Il est cependant loyal de reconnaître que ce motif n'est pas le seul qui les inspire. Peut-être même beaucoup d'entre eux en sont-ils inconscients. Le plus grand nombre invoque surtout les motifs que nous exposions plus haut : la crainte que Ventente coT" diale ne soit génératrice de guerre au lieu de se présenter comme un gage de paix, et qu'elle ne nous apporte pas un surcroît de forces militaires suffisant pour permettre à la France de résister, le cas échéant, à une invasion germanique.
Sur ce point il est bon de citer les propres paroles de M. Léouzon Le Duc :
En 1897^ alors que l'alliance russe battait son plein et que la France avait une artillerie nouvelle inégalée outre Rhin, les nationalistes (du groupe allemand) considéraient une guerre continentale comme une grosse aventure. Aujourd'hui elle leur parait une aventure qu'on engagerait dans les pires conditions. D'une part l'esprit militaire de notre pays n'est pas bon, et ils appréhendent des désertions, les efiiets de l'indiscipline des réserves, l'absence de confiance dans le commandement : Quand on veut faire la guerre, il ne faut pas la préparer avec des instituteurs antimilitaristes. D'autre part la Russie ne répondrait plus à l'appel comme ci-devant. Enfin^ ils n'ont confiance ni dans la coopération de l'Angleterre ni dans le concours du Japon. L'Angleterre enverra cent mille hommes le cinquième jour; ce n'est rien. Attendre le Japon? Mais le traité anglo-japonais nous assure-t-il le concours de ces asiatiques? Ce concours, il est vrai, pourrait selon vous être facilité par la cession de Tlndo-Chine française à l'Empire du soleil levant. Soit I mais même s'il nous est acquis c'est affaire de mois. Les nationalistes sont persuadés qu'on ne tiendra pas des mois. La guerre en Europe sera décidée après trois ou quatre batailles. La comparaison des armées française et allemande ressort à l'avantage de nos rivaux : l'unité de commandement — l'empereur, le nombre des soldats, l'entraînement moral,... autant de facteurs de succès. — En un mot mes amis redoutent un revers, et c'est en prévision de ce revers qu'ils vont vers la politique d'entente continentale instaurée par Hanoteaux, et qu'ils s'écartent de la politique opposée que continuent à défendre Déroulède et ses amis.
Qemenceau, gros de la guerre, cherche à prendre la direction de nos affaires militaires (i). Sans doute, il se propose
(i) Ceci était écrit avant la retraite de M. Sarrien. Mais le point
de relever Tesprit de Tannée par Tappel à la tradition révolutionnaire. Le jacobin l'a conservée, comme celle de la propriété individuelle récemment défendue par lui contre Jaurès. Y réussira-t-il ? C'est la question. Dans le passé il s'est toujours borné à détruire, se montrera-t-il capable maintenant d'une politique de réédifîcation? La tâche est paradoxale. Il s'en acquittera de son mieux, d'autant que l'Angleterre au moment venu, l'exigera. Ses mains ne sont pas libres : il est lié par une convention militaire signée à Tinsu de tous, comme ce fut jadis le cas pour l'alliance russe. Bien que les termes de cette convention ne soient connus que de peu de personnes — son existence n'en est pas moins certaine. — Qemenceau agira donc ; mais son succès n'est rien moins qu'assuré.
M. Léouzon Le Duc, après avoir insisté sur cet argument de notre infériorité militaire invoqué par le groupe allemand, reste cependant indécis. Mais il incline visiblement dans ce sens et voici les raisons qu'il en donne. Je cite encore :
D'abord, tout en faisant la part de leur pessimisme, je ne demeure pas sourd à leur enseignement — et je regarde nne guerre actuelle comme à tout le moins très hasardeuse. En second lieu, si cette guerre est malheureuse^ elle sera suivie d'une restauration monarchique. C'est Guillaume II qui l'opérera. Il a une direction d'esprit opposée à celle de Bis* marck. Bismarck, en sa qualité de monarchiste impénitent, voulait la république en France, parce qu'il la supposât capable de nous af&iblir. Il a travaillé de tout son pouvoir
de vae se trouve renforcé par les événements subséquents. M. Qemenceau, en effet, a pris dans ses propres mains, quoique à la vérité d'une manière indirecte, la direction de notre politique militaire.
en 1872 à faire échouer la tentative de restauration. Guillaume II, par contre, comme l'empereur d'Autriche, est fidèle à la tradition de la sainte alliance. C'est un point sur leqqel je pourrais vous édifier complètement. Or, je ne me soucie pas d'assister à une restauration monarchique. Elle serait sans durée et une foule de raisons m'écartent d'une pareille solution, que j'entrevois comme l'immédiate conséquence d'une guerre où nous ne serions pas victorieux.
La troisième raison, la plus puissante, celle que j'appellerai l'argument dominant repose sur ce fait que l'alliance anglaise bam à l'Allemagne les routes du monde, que l'impérialisme britannique garde pour lui avec notre appui.
Or, l'Allemagne est un pays de surproduction humaine. Il faut des débouchés à ses émigrants. Si les contrées d'outremer lui sont fermées, sa population deviendra si dense qu'elle devra déborder ses frontières et en écouler le trop plein sur le territoire de ses voisins. L'immigration pacifique ne lui sufiira bientôt plus ; et elle cherchera, comme les Germains du quatrième siècle, à nous envahir à main armée. Bismarck l'avait compris. Il voulait que l'Allemagne restât l'arme au pied ; il était donc hostile à toute entreprise coloniale. Il y a donc pour nous un intérêt à ce que l'Allemagne colonise. La politique de Hanoteaux l'y conduisait ; la politique d'Edouard VII l'en empêche. Aussi bien ne crois-je pas qu'elle nous soit bonne. L'expansion de l'impérialisme germanique dans le monde — le pangermanisme — est pour nous un gage de sécurité ; celle de l'impérialisme anglais, qui arrête son essor, un danger. Conclusion : c'est avec des colonies qu'il serait préférable d'obtenir pacifiquement de l'Allemagne la transaction dont le retour à la France des pays d'Empire pourrait être l'objet.
En l'état actuel du débat sur les avantages respectifs de l'entente anglaise ou continentale, les arguments que je viens d'articuler en faveur de la dernière me paraissent plus forts que ceux qu'on leur oppose. Peut-être en avez-vous trouvé de meilleurs ?
Parmi ceux que vous avez mis en avant en faveur d'un accord anglo-français, il en est un qui, je le reconnais, mérite une grande attention. A vos yeux cet accord est h meilleure garantie de la paix européenne par deux raisons distinaes. D'abord il tend à isoler l'Allemagne, et en ùà sur ce point le succès est presque acquis. La triplice a déjà presque cédé sous cet effort. Aussi bien l la politique britannique est admirablement conduite, et le roi Edouard VII m'apparalt comme un homme de génie comparable à Bismarck lui-même. Ainsi isolée, l'Allemagne hésitera avant de lancer ses armées contre une coalition des nations de l'Europe.
En second lieu, depuis 1870 les conditions économiques de l'Empire germanique ont subi un changement profond. Vous connaissez l'énorme extension de son industrie sur tous les marchés du monde ; et vous savez quel merveilleux développement a reçu sa marine de commerce. Qu'une guerre éclate, cette marine est coulée ou les coalisés s'en emparent. L'Allemagne réfléchira en conséquence avant de s'engager dans une lutte d'où résulterait sa ruine financière. V entente cordiale doit donc contraindre notre rivale à respecter la paix du monde.
Au premier abord cette argumentation me parait concluante ; en réalité elle ne l'est pas. On a fait valoir pour la réfuter une raison d'un grand poids. Pour protéger sa marine marchande, l'Allemagne a entrepris la construction et l'armement d'une flotte qui doit être achevée en 191 5. L'Angleterre a donc intérêt à brusquer les événements^ à précipiter la crise, afin d'enrayer par tous les moyens en son pouvoir l'exécution de ce programme naval. Ventente cordiale lui en fournira les moyens. Dès lors, au lieu de garantir le maintien de la paix, elle deviendra l'origine de la prochaine guerre, puisqu'elle met l'Angleterre en situation de l'entreprendre au jour et à l'heure qui lui conviendront.
Les deux arguments se neutralisent. Ceux que l'on a fournis jusqu'ici ne me paraissent point suffisants pour jus-
tifier le prix dont on a payé Ventente cordiale. Vous dites que l'alliance russe nous a coûté dix milliards^ et que c'est trop cher. Je considère l'entente cordiale comme nous revenant à un prix encore plus élevé, car pour la conclure nous avons abandonné tous nos droits sur TÉgypte et sur Terre-Neuve. Telles sont sur cette question les vues du parti; mais, ainsi que je vous l'ai déjà dit, je n'ai pas d'opinion arrêtée sur ce point... je suis une table rase sur laquelle toutes les constructions peuvent être édifiées si l'on me fournit des arguments de nature à me convaincre.
J'ai reproduit textuellement les propres paroles de mon interlocuteur pour n'être pas soupçonné d'avoir inexactement exposé sa pensée. J'ai trouvé en M. Léouzon Le Duc un adversaire qui joint à la clarté et à la précision de l'expression l'impartialité de l'esprit, et qui sait défendre ses idées par un raisonnement serré, sans jamais ni manquer à la bonne foi, ni en appeler à la passion, ni recourir au subterfuge. En outre il s'est donné la peine d'étudier le terrain sur lequel les membres les plus sérieux du « groupe allemand » se placent pour établir leur argumentation.
Il y a lieu tout d'abord d'éprouver un sentiment de surprise à voir la note pessimiste donnée par les nationalistes. Depuis 1870 ils ont constamment battu la grosse caisse. Ils n'ont cessé de dénoncer le traité de Francfort et de pousser au degré le plus aigu l'hostilité entre français et allemands. Ils ont répété chaque jour que la France n'avait qu'un moyen de recouvrer sa situation en Europe :
reconquérir par les armes les deux provinces dont elle a été amputée il y a 36 ans.
Et voilà qu*aujourd'hui une fraction de ce même parti, celle la plus importante par l'activité si la plus faible par le nombre, nous incite quotidiennement à conclure un rapprochement continental avec notre ennemi d'hier, et cherche à dériver contre l'Angleterre cette haine de l'Allemagne que, contre le gré dès hommes de progrès, elle avait jusqu'ici toujours entretenue. Même en admettant qu'ils aient été enfin touchés de la grâce, chacun reconnaîtra que ces nationalistes présentent un spectacle peu banal. Il est facile, il est vrai, de croire ce que l'on désire, et pour des ennemis impénitents de notre forme de gouvernement, il doit être délicieux d'exalter d'autant plus son idéal de la veille qu'on l'abandonne, et d'imputer cet abandon à la République qui l'aurait rendu nécessaire en laissant s'affaibUr tous les ressorts de la défense nationale. Nous n'avons pas d'ailleurs à insister sur ce changement d'attitude. Les nationalistes ont incontestablement le droit de venir à résipiscence et il nous suffit d'examiner le fond de leur argumentation.
Cette argumentation, nous venons de le voir, se résume à ceci :
L'entente cordiale, loin d'être une garantie de paix serait une menace de guerre; et étant donné que nos troupes ne seraient point en état de tenir
tête en rase campagne aux forces allemandes, elle nous conduirait à la défaite, c'est-à-dire à la ruine finale.
A ces craintes M. Léouzon Le Duc en ajoute une troisième : celle d'une restauration monarchique que la défaite nous amènerait. Mais celle-là lui est personnelle. Non seulement elle ne toucherait pas ses amis ; elle leur apparaîtrait au contraire comme une compensation. Ceci est d'ailleurs une considération secondaire. Si la France commettait la faute de s'engager volontairement dans une guerre ou y était contrainte, et si la victoire fevorisait encore nos rivaux germains, l'idéal républicain et l'idéal socialiste seraient tués pour un temps en Europe, et ce qui arriverait en France deviendrait sans importance parce que l'influence de la France sur les affaires du monde serait morte pour toujours.
La haine de la guerre ne saurait être trop encouragée, et si ceux qui jadis brandissaient si allègrement leurs sabres en étaient venus à des vues plus conformes au progrès humain il n'y aurait qu'à s'en réjouir.
En fait le fond des arguments mis en avant par les adversaires de Yentente cordiale est que, soit à cause d'elle, soit en dépit d'elle, la guerre peut éclater et que s'il en était ainsi ce serait une terrible catastrophe.
J'accepte cette conclusion, avec cette seule nuance : les nationalistes prétendent que le danger
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résulterait de Y entente ^ tandis que je maintiens que, s'il se réalisait, ce serait en dépit d'elle.
Quelle conclusion doit-on tirer de là ? Que la paix doit être maintenue même au prix des plus grands sacrifices. Mes vues personnelles sur ce point sont bien connues. Elles m*ont valu assez d'attaques d'un côté, assez d'encouragements de l'autre pour n'être pas passées tout à fait inaperçues. J'ai conseillé à la France — et je lui conseille encore — d'opérer un désarmement même unilatéral, si elle était impuissante à entraîner les diverses nations à un désarmement simultané.
A l'heure actuelle, je ne crois pas qu'il fût possible d'entraîner un pays quelconque, l'Allemagne ou un autre, à attaquer en Europe un peuple inoffensif et désarmé, qui viendrait de donner au monde le plus grand exemple enregistré par l'histoire. Je considère les dangers qui pourraient être la conséquence de cette attitude comme inférieurs de beaucoup à ceux qui s'imposent actuellement à l'Europe du fait de la paix armée. Pas plus que les nationalistes, en eflPet, je ne me dissimule le péril permanent d'un conflit armé qui menace notre continent. Mais l'étude de l'histoire m'a enseigné que la possession d'une force militaire imposante a souvent pour conséquence d'engager les nations dans des entreprises guerrières qui auraient été évitées sans cela.
Supposons la France sans armes. Les Allemands
et les Anglais éclairés attacheraient encore, aux points de vue économique et intellectuel, une grande importance à son amitié. Mais les chauvins des deux pays cesseraient de rechercher son alliance, puisqu'elle ne pourrait plus favoriser ni leurs ambitions ni leurs passions. Personne ne pourrait plus nous dire dès lors ce que l'Allemagne nous aurait dit récemment, prétend-on : « Soyez avec ou contre nous. »
Telles sont mes convictions. Je n'ai toutefois pas le pouvoir de les faire partager à autrui : les bourgeois n'en veulent rien entendre, et les socialistes qui suivent M. Hervé les rejettent également comme entachées de modération et de bourgeoisisme. M. Hervé déclare n'avoir aucune préférence entre la France et 'l'Allemagne, et professe qu'en cas d'une agression, au lieu de nous défendre contre les envahisseurs, nous devrions tourner nos armes contre les ennemis du dedans : les bourgeois, les capitalistes. En un mot, il estime que nous devrions accomplir la révolution sociale qu'il croit possible en présence d'un ennemi féodal victorieux.
Nous croyons que ce sont là rêveries dangereuses. Il faut en matière politique et sociale envisager les choses comme elles sont, et la question doit être examinée dans ses éléments actuels. Nous avons une armée, des Chambres qui n'entendent pas la licencier, et le danger d'une conflagration
internationale,^quoiqu'il semble s'éloigner d'heure en heure, demeure cependant toujours dans Tordre des contingences possibles.
Nous pouvons par suite résumer comme il suit la question des alliances :
I® Entre les deux alliances possibles, quelle est celle qui écarte le plus le péril d'un conflit?
2® Au cas où la guerre serait allumée malgré tous les efforts que l'on aurait faits pour l'empêcher, quelle est celle qui nous offrirait le plus de chances de succès et comporterait les moindres probabilités de revers ?
3° A supposer la paix maintenue, laquelle des deux alliances s'harmonise le mieux avec nos sentiments démocratiques ? et dans l'hypothèse d'une guerre heureuse, laquelle nous assurerait après la victoire la situation la plus avantageuse ?
4° Enfin quelle est celle qui, durant la paix, est la plus profitable à notre développement économique, et qui dans l'éventuaUté d'une guerre où nous serions battus nous laisserait le moins affaiblis ?
Sur la première question M. Léouzon Le Duc fait valoir l'intérêt qu'aurait le gouvernement britannique à précipiter le conflit avant la réalisation complète du programme naval allemand ; mais il reconnaît en même temps que, si le gouvernement britannique n'est point animé de ces visées belliqueuses, sa diplomatie est un puissant ins-
trument pacifique. Il accorde à ces deux considérations une valeur égale; il les balance Tune par l'autre; il leur assigne le même poids. Il admet, par suite, que les deux combinaisons diplomatiques offrent les mêmes garanties et nous font courir les mêmes dangers.
Ces vues pouvaient être dans une certaine mesure défendues aussi longtemps que le gouvernement en Angleterre était aux mains des conservateurs; mais depuis que le parti libéral est au pouvoir la situation a changé.
De deux choses Tune. Ou la paix pourra être maintenue — et c'est là le bien suprême — ou les gouvernements autocratiques rendront la guerre fatale. Il y a bien des motifs pour faire craindre cette dernière solution. D'une année à l'autre, le flot de la démocratie gagne en intensité, en étendue; et s'il se répand au-delà des frontières, une rupture entre nations voisines deviendra tout à fait impossible. Pour arrêter ce mouvement les gouvernants autocrates peuvent être tentés de recourir à la méthode du passé. Si la paix peut être maintenue jusqu'au moment où le socialisme aura la force de l'imposer, c'est grâce à l'appui cordial et puissant du peuple anglais qu'elle le sera. Si, par contre, les empereurs coalisés veulent à tout prix la guerre ; s'ils conservent assez de force pour pouvoir la réaliser en dépit de leurs peuples ; s'ils peuvent obliger ceux-ci à prendre les armes, alors
je le maintiens, il est préférable pour nous d'avoir pour compagnons de lutte nos amis de l'autre côté du détroit que les Allemands féodaux. Coi»mencer par fortifier l'ennemi le plus déterminé de la démocratie, l'Empereur Allemand (je ne parle pas du peuple allemand), et lui donner ainsi le moyen de nous écraser plus complètement ensuite, ce serait la plus sotte des politiques.
D'autant que les nationalistes, s'ils évitent d'envisager les chances d'insuccès que nous aurions en combattant l'Allemagne avec l'Angleterre à côté de nous, se montrent, par contre, plus pessimistes qu'il ne convient lorsqu'ils déclarent la France incapable de tenir quatre mois contre l'envahisseur d'outre-Rhin. A leurs yeux loo.ooo Anglais transportés sur le territoire français ne seraient d'aucune valeur. Ils oublient que les Anglais sont d'excellents soldats, s'ils ne sont pas toujours bien commandés, et que c'est à eux, à leur fermeté, à leur discipline, que fut due en 1815 la déroute de Napoléon à Waterloo. Ils s'abstiennent aussi de peser l'influence morale d'une telle intervention sur nos troupes, influence qui pourrait devenir un gage de victoire. Ils négligent encore ce fait qu'entre l'Angleterre et le Japon il existe un traité d'alliance offensive et défensive en vertu duquel nous pourrions faire appel à la coopération nippone, en y mettant pour prix s'il le fallait, la cession au gouvernement japonais de nos colonies d'extrême orient.
Les nationalistes objectent qu'il faudrait aux troupes japonaises quatre mois au moins pour arriver, et que nous serions anéantis auparavant, deux ou trois grandes batailles devant suffire à l'Allemagne pour nous écraser. Ces ardents patriotes ne me paraissent pas hésiter beaucoup à médire de leur pays. Il faut deux généraux pour livrer une grande bataille, l'un qui l'offre, l'autre qui l'accepte. Le souvenir de Fabius Cunctator n'est point encore effacé de l'histoire. L'armée française pourrait retarder presque indéfiniment une bataille décisive, et attirer les Allemands dans l'intérieur du pays, le plus loin possible de leur base d'opération. En 1871, après des revers répétés, avec une armée improvisée qui manquait d'armes et de munitions, et sous un gouvernement qui ne reposait pas sur une autorité incontestée, la France a tenu cinq mois, aussi longtemps que Paris a résisté. Aujourd'hui, grâce au nouveau système de fortifications qui rend impossible l'investissement complet de la capitale, Paris peut tenir beaucoup plus longtemps, et avec Paris le reste du pays. Pendant ce temps nos alliés asiatiques auraient le temps d'arriver et nous pourrions espérer voir se reproduire en notre faveur une série d'événements analogues à ceux qui se produisirent en Espagne en 1808 lorsque Wellington donna aux Espagnols un centre de ralliement, et à ceux qui eurent lieu en 181 2 en Allemagne
après l'incendie de Moscou. En outre le bombardement des ports et des arsenaux allemands et la destruction de la marine marchande allemande ne seraient pas des faits négligeables.
Je conclus de ce qui précède qu'une alliance cordiale anglo-française est la meilleure garantie de paix parce qu'elle paralyse la puissance germanique, parce que le cabinet anglais est pacifique, et enfin parce qu'elle nous laisse les mains libres tandis que l'Allemagne pourrait nous placer dans l'alternative de la suivre, ou d'être envahis, si à un moment donné nous voulions nous obstiner à demeurer neutres.
L'accord anglo-français, en outre, au cas improbable je veux l'espérer mais possible, où son influence pacificatrice ne réussirait pas à empêcher une guerre, nous offrirait au moins autant de chances de victoire que l'alliance ayemande. H nous assurerait de plus, en cas de victoire, une position indépendante. Si, au contraire, nous étions vainqueurs en tant qu'alliés de l'Allemagne notre succès lui-même serait le prélude de notre subordination politique, de notre vasselage. Il nous conduirait à la réaction, marquerait financièrement les débuts de la banqueroute et aboutirait à notre extinction finale.
Dans mon esprit il n'y a donc aucune place pour l'hésitation : Tout Français, républicain ou socialiste, doit se déclarer favorable à l'alliance avec l'Angleterre.
Il est évident, toutefois, que dans le cas d'un événement inattendu tel qu'une révolution en Russie ou en Allemagne, ou mieux encore TefFondrement de notre société capitaliste, les choses changeraient de face et les considérations qui précèdent ne répondraient plus à rien non plus qu'aucune autre. Il n'y aurait plus lieu alors de discuter des traités d'alliance, parce qu'il n'existerait bientôt plus de nations indépendantes, distinctes. et séparées, mais une Europe unifiée sous la forme fédérative. Il est toutefois inutile d'escompter d'avance des espérances dont la réalisation peut être encore lointaine, quoi que puisse croire et espérer l'auteur de cet article. La révolution russe se traîne avec lenteur. L'Allemagne, malgré les votes des congrès socialistes, ne manifeste aucun signe d'action, et même chez les révolutionnaires les plus confiants dans la prompte réalisation de leurs espérances, il en est peu qui espèrent cette réalisation avant quelques années. Or, quelques années, c'est plus que ne peut attendre la solution de la question que je viens d'étudier : elle est instante.
M. Léouzon Le Duc invoque cet autre argument : Une population allemande sans cesse croissante qui exige un débouché colonial, et qui, si l'Angleterre lui faisait obstacle, pourrait chercher une compensation en Europe, et ne la trouverait qu'en France et par la guerre. Cette seconde con-
sidération n'est pas sans importance, mais me frappe cependant moins que lui. D'abord l'accroissement de la population allemande donne des signes de relâchement. La natalité de Berlin est maintenant à peine supérieure à celle de Paris. La capitale de la Prusse vient immédiatement après celle de la France, dont une très faible différence la sépare. Jusqu'ici, il est vrai, cette tendance ne s'est pas manifestée dans les districts ruraux, mais elle s'y manifestera. Ces mouvements démographiques, lorsqu'ils commencent à se produire dans les grandes villes, s'étendent invariablement aux centres moins peuplés. C'est une loi qui ne s'est jamais démentie. Admettons cependant que l'Allemagne eût toujours besoin de nouveaux débouchés pour l'excès de sa population, il lui suflSrait, pour répondre à ce besoin, de la pénétration pacifique en France, dans l'Amérique du Sud et dans les colonies anglaises si largement ouvertes au commerce universel. Cette méthode parerait à toutes les nécessités aussi bien que l'occupation par la force, et nos voisins de l'Est ne se trouveraient pas en meilleure situation s'ils avaient conquis une nouvelle partie de notre territoire à la pointe de l'épée.
Dans l'antiquité, il est vrai, c'était par la force qu'on résolvait les questions de cet ordre. Les vaincus étaient traînés en esclavage, et leurs terres étaient divisées entre les vainqueurs. Mais si, de
nos jours, d'odieuses confiscations qui rappellent les temps antiques sont encore pratiquées, pour la honte du genre humain, par les nations civilisées lorsqu'elles entrent en conflit avec les tribus barbares, ce système n'est plus appliqué depuis longtemps aux pays où règne, selon l'expression consacrée, la civilisation moderne.
En 1871, les Allemands n'ont confisqué ni les broches de filature des Alsaciens, ni les fermes des Lorrains ; et les Français n'auraient pas agi autrement par rapport aux propriétés privées des Aile* mands, si la fortune des armes leur avait souri.
Par conséquent, cet argument de M. Léouzon Le Duc, que Ventente anglo-française provoquerait la guerre en fermant le monde colonial à l'Allemagne et en l'obligeant ainsi à rejeter sur la France le surplus de sa population, ne me paraît pas pouvoir être logiquement retenu.
Tout improbable qu'elle nous paraisse, supposons maintenant que la première des raisons invoquées par M. Léouzon Le Duc se réalise, et que la majorité du peuple anglais, au lieu de s'unir à nous pour s'efforcer comme nous d'éviter la guerre, cherche au contraire à la provoquer. Rien ne nous obligerait à la suivre jusque-là. Entre une entente cordiale, voire même une alliance défensive, et une alliance offensive il y a un abîme, et d'après nous la France doit se garder de conclure un engagement de cette dernière espèce avec quelque puis-
sance que ce soit. A aucun prix elle ne doit se lier les mains et consentir à un état de choses qui, à tout moment, pourrait la forcer de prendre part malgré elle à un conflit armé.
Il est donc tout à fait inexact de dire que, sons Yentente cordiale se cache pour nous le danger d'être entraînés dans une guerre. Cette entente est une garantie de paix. Tout au moins éloigne*t-elle les chances de conflagration à un plus haut degré qne ne le ferait une entente continentale.; et, en outre, elle nous laisse les mains plus libres. Si nons avions TAllemagne pour alliée, elle serait pentêtre en mesure dans les moments critiques de mettre en œuvre contre nous des moyens de contrainte que l'Angleterre ne possède pas.
L'autre argument que mettent en avant les nationalistes est que notre armée ne pourrait pas tenir contre l'armée allemande, à cause de son infériorité numérique, du manque d'unité dans le commandement et de nos tendances antimilitaristes qui n'ont pas encore pénétré chez nos voisins.
Ce raisonnement, je l'ai déjà dit, a une grande valeur si l'on s'en sert pour prouver la nécessité de la paix. Mais il demeure sans valeur contre Yentenit cordiale. Pour qu'il en eût une, il faudrait supposer d'abord que tout accord avec un pays impliquât une cause de guerre contre une autre ; et il fondrait ensuite que, dans l'hypothèse où nous nous rangerions aux côtés de l'Allemagne, nous fussions
assurés d'avance de nous trouver du côté des vainqueurs. Les nationalistes du « groupe allemand » ne paraissent pas avoir fait porter leur examen sur ce point. Ils supposent à priori que, dans une guerre entre les puissances maritimes et les puissances continentales, nous serions certainement victorieux en nous unissant aux dernières ; et ils ne se sont pas même demandé, dans un tel conflit, quel serait pour la France le résultat de la victoire ou de la défaite.
Il pourrait advenir, quoique mes amis se refusent à le croire possible, que la flotte anglaise fût anéantie par celle des puissances continentales alliées, et que le soî britannique fût envahi par leurs troupes. C'est là une hypothèse extrême qui, si elle n'est pas absurde, est cependant à peine admissible. Les flottes des Etats-Unis et du Japon s*uniraient dans ce cas à celle de la Grande-Bretagne (i) ; et il semble bien improbable que les marines combinées de la ligue continentale, si tant était qu'une telle coalition arrivât à se constituer, fussent en mesure de demeurer maîtresses des mers. Admettons cependant, si l'on veut, que la
(i) Qjiand ces lignes ont été écrites, l'animosité qui s'est manifestée depuis entre l'Amérique et le Japon n'existait pas. Elle modifie évidemment la situation. A cette heure, il est peu probable que les Etats-Unis entrassent dans une coalition avec le Japon. Mais ils ne se placeraient certainement pas dans une ligue dont l'Angleterre serait l'objectif, et les flottes anglaise et japonaise unies suffiraient à justifier les raisonnements ci-dessus.
guerre soit aussi aléatoire qu'un simple coup de dés, et supposons aux deux parties en lutte des chances ^les. Qu*adviendra-t-il de la France, dans l'un et l'autre cas, selon qu'elle sera vaincue on victorieuse ?
La victoire de la flotte anglaise aurait pour conséquences immédiates la destruction de notre marine, le bombardement de nos ports, la perte de nos colonies, Alger et Tunis compris, et l'anéaih tissement de notre commerce maritime d'exportation.
Du moins, aurions-nous une compensation en cas de viaoire ? C'est l'inverse : notre situation serait pire encore ? En ruinant l'Angleterre, c'est-àdire son meilleur client, la France se ruinerait absolument elle-même. Ni l'Allemagne, ni la Russie n'absorberaient annuellement les 150,000,000 de produits français que nous achète la Grande-B^^ tagne. Entre l'Angleterre et nous il n'y a pas conipétition industrielle — l'une de ces contrées est le complément de l'autre. — La richesse de celle-ci accroît la puissance économique de celle-là. L'Allemagne, au contraire, est en compétition avec nous tout comme avec l'Angleterre, et nous n'avons, de bien longtemps tout au moins, que peu à attendre pour notre prospérité de nos échanges commerciaux avec elle.
Il y a un autre côté de la question qui mérite également d'être pris en considération. La victoire
d^une coalition franco-germanique ne serait guère moins désastreuse au point de vue politique pour la France qu'au point de vue économique. Etant donnée la feiblesse de la population française, comparativement à celles de TAllemagne et de la Russie, nous deviendrions en fait les vassaux des empires du Nord. Si nous n'en sommes pas là actuellement, c'est à cause de l'admirable contrepoids que nous apporte l'Angleterre, contrepoids dont on a pu apprécier la valeur à la conférence d'Algésiras.
Que ce contrepoids disparaisse, il ne restera rien en Europe sur quoi nous puissions nous appuyer. La Russie tsariste n'ayant plus d'argent à tirer d'une France financièrement afiaiblie par la chute du royaume uni, se jetterait dans les bras de l'Allemagne, dont la rapprochent sa forme de gouvernement et ses sympathies — et la France demeurerait absolument isolée dans le monde de la politique européenne.
M. Léouzon Le Duc craint, en cas de défaite des armées françaises, une restauration monarchique imposée par Guillaume IL Croit-il que nous serions garantis contre ce danger après une campagne victorieuse ?
Qu'il se détrompe !
L'empereur Guillaume envisage avec défaveur, nous dit-il, la forme républicaine en France. Il y voit un mauvais exemple donné à son peuple, une cause de désordre qu'il voudrait bien supprimer.
Je le lui concède. C'est un féodal; un moyenâgeux, qui doit certainement nourrir des sentiments de cet ordre. Mais son antipathie pour une France anticléricale, à tendances socialistes, ne serait pas diminuée, parce qu'il aurait trouvé en elle un aide contre l'Angleterre. Il n'y puiserait, au contraire, qu'un désir plus vif de nous humilier. Il nous traiterait comme son grand'père traita l'Autriche après s'être servi de son appui pour dépouiller le Danemark. Les événements du Maroc (i) sont assez récents pour être encore présents à notre mémoire, et ils nous prouvent que le kaiser na aucun scrupule pour chercher une querelle lorsqu'il le juge utile à ses intérêts.
Il n'est ignoré de personne — et je l'ai rappelé déjà — qu'aux beaux jours de l'alliance russse, le gouvernement du tsar intervint en plusieurs circonstances dans notre politique intérieure. Ce serait bien autre chose lorsque nous nous trouverions isolés, en face des empires du Nord victorieux. Ils ne tiendraient pas plus de compte du concours que nous leur aurions prêté, que la Russie, en 1876, ne tint compte de la part qu'avait prise la Roumanie à sa campagne contre les Turcs, et sans laquelle le sort de la guerre aurait été bien différent. La République devrait s'incliner sous le bâton tudesque, ou une querelle d'Allemand aurait
(i) Ceux de 1905.
tôt fait de Tacculer à la guerre suivie d'une inéluctable défeite.
Se placer dans une entente continentale pour éviter la guerre, ce serait, selon un proverbe bien connu, reculer pour mieux sauter. Ce serait à la fois rendre cette guerre certaine pour un peu plus tard et probablement beaucoup plus redoutable. En présence d'une telle alternative, le choix ne saurait être douteux. Si pareille partie s'imposait, mieux vaudrait la jouer aujourd'hui, alors que les conditions sont encore relativement favorables. La politique, qui consiste à temporiser pour ajourner ce que l'on redoute est souvent aussi fatale en diplomatie qu'en médecine.
J'ai examiné le problème sous toutes ses faces, et je crois avoir établi que, s'il est impossible d'obtenir un désarmement que, pour ma part, je préférerais, mais auquel il est à fort à craindre que la France ne veuille pas consentir, l'alliance anglaise est, à la fois, notre meilleure sauvegarde contre la guerre, et en cas de guerre notre meilleure protection contre les maux qui pourraient en résulter. Je crois avoir démontré, en outre, qu'elle assure à notre pays la possibilité de continuer sans interruption son évolution économique, politique et sociale. Je prétends de plus que si l'Angleterre a de puissants motifs pour vouloir Yentente cordiale^ la France en a de plus grands encore. Battue sur mer, temporairement envahie, l'Angleterre serait
2j[6 le désarmement
peut-être ruinée; mais elle conserverait malgré tout son existence nationale, et ses libertés intérieures ne souffriraient aucune diminution. La France j au contraire, liée à TAllemagne, serait ruinée aussi bien par la défaite que par la victoire. Sa liberté serait perdue ; son indépendance compromise.
Il serait peut-être plus avantageux à l'Angleterre d'être victorieuse en s'alliant à TAUemagne que vaincue comme alliée de la France. Je crois, au contraire^ qu'au cas de son accession à une entente continentale, il serait plus funeste à la France de vaincre avec ses alliés que d'être vaincue avec eux par les forces britanniques.
Et que dire de Thumanité ?
Le maintien de la paix est son principal intérêt; et il importe à tous les peuples qui combattent contre diverses formes de tyrannie — les allemands compris — qu'il continue d'exister des nations libres où puissent s'expérimenter et se résoudre les problèmes sociaux. Aussi longtemps qu'il existera des gouvernements despotiques en Europe, Ventente anglo-frariçaise est ce qu'il y a de plus avantageux au développement et au progrès humains. Chaque année qui s'écoule nous rapproche, c'est certian, de cette paix universelle si pleine de promesses. Si grâce à elle l'affranchissement social de l'Europe s'accomplit — évolution dont le vingtième siècle aura probablement la gloire — on reconnaîtra plus tard quelle part considérable
aura eue Yentente anglo-française dans l'éclosion de ce radieux avenir.
Alfred Naqxjet,
Ancien Député, ancien Sénateur.
L'article de A/. Naquet dans la <x Nineteenth Century » fut le signal de violentes attaques de la part des adversaires de l'alliance franeo^nglaise.
Le 21 mai igoy, M Judet, dans TEclair, inaugura sa campagne par un article intitulé :
A un illustre Japonais
Suivirent, dans l'ordre :
A la Teille d'un congrès de la Paix
Eclair du 22 mai 1906.
D'où viendra la Ouerre?
23 mai 1907.
Les Japonais en Europe
24 mai 1907.
puis ensuite les articles suivants dont nous regrettons de ne pouvoir donner que quelques extraits :
Un apôtre de PAlliance anglaise
VEclair du 25 mai 1907.
Parmi les plus enthousiastes apologistes d'une entente aveugle avec l'Angleterre, j'ai été heureux de découvrir enfin un philosophe qui ne craint pas d'exposer ses vues avec ampleur. Alfred Naquet^ le célèbre auteur de la loi du divorce, a écrit dans le National review un article capital, conçu comme un cours de honte nationale et dont les conclusions seraient irrésistibles si nous acceptions leurs promesses. .
... Naquet est de ceux qui exaltent comme un paradoxe scientifique l'indifférence au sort du pays où ils vivent, et mettent au-dessus de tout le souci de l'humanité future. Avec un tçl préjugé, avec l'horreur instinctive qu'il éprouve pour les prétendus régimes d'autocratie, d'absolutisme et de réaction, il aboutit droit à des monstruosités ; c'est ainsi qu'il évoque avec dédain, sans aucun regret, le spectre évanoui de l'alliance russe, dont l'esprit offensait ses doctrines et sa race. En revanche, il juge le rapprochement avec l'Angleterre fondé, parce qu'iV réunit tout ce qui peut grouper les hommes : la conformité de leurs pues générales^ celle de leurs intérêts matériels, le stade enfin d'évolution auquel ils sont parj^enus.
. . , il examine comme
un savant sans entrailles la pièce du laboratoire éternel que lui apparaît la France ; il est conduit sans efforts à négliger les prévisions terribles dont il écarte d'un tour de plume l'embarrassante évocation ; il ne cultive plus qu'une figure de rhétorique, qui nous a coûté
cher dans l'action extérieure^ la liberté. Rien de plus
conforme aux tendances intellectuelles d'un Naquetque
cette vision théorique d'un paradis terrestre, ou plutôt
du messianisme juif.
Je tenais simplement
à souligner par un exemple et une thèse retentissante,
toutes les hérésies nationales dont le dogme de l'entente
anglaise est nourri.
Ernest Judet.
Anarchie et entente cordiale
V Eclair du 26 mai 1906.
Nàquet prend quelques billevesées pour un article sacré quand il se figure gêner ses contradicteurs en opposant l'entente anglaise à l'entente allemande, comme si les plus fermes adversaires de la première préconisaient la seconde
... Je n'insisterai pas sur les superficielles et banales dissertations de Naquet, devenu belliqueux et traçant la marche probable de la guerre : pour mesurer son autorité dans la matière, il vaux mieux rappeler une ancienne profession de foi où il s'est révélé tout entier, nevarietur
C'est assez de signaler les deux dithyrambes, consacrés simultanément à l'entente anglaise et au rêve apocalyptique de notre mort nationale. Leur rapprochement est suggestif.
. . . Nul ne s'étonnera
maintenant que Naquet ait déploré la naissance de
Jeanne d'Arc et prêché que sans elle nous serions heureux puisque nous serions anglais.
£. JUDET.
A cette première série d'articles de M. Judet,M,Naquet répliqua, le 2 juillet i go y, par un remarquable article, rËntente cordiale Anglo-Française, publié par la Petite République et qui contient en germe une partie au moins de la seconde partie du présent ouvrage, M. Judet à son tour, répondit de la façon suivante :
Les Sophismes d'Alfred Naquet.
L* « Éclair » du 16 août 1907.
... Je retrouve encore le champion le plus fervent de Terreur la plus absolue que notre politique extérieure aie jamais connue, Alfred Naquet
... La polémique m'a conduit à rappeler qu'avant de prêcher le rapprochement Anglo-Français, M. Naquet avait témérairement poussé l'amour du désarmement quand même, jusqu'au risque consenti et conseillé d'une initiative sans réciprocité.
... Quand un philosophe dont les idées s'enchaînent, dont la pensée est cohérente, dit en 1904 une chose aussi énorme, il est impossible, en 1907, de s'en laver les mains et de s'en tirer avec une pirouette
... L'antériorité, à trois ans d'intervalle, ne permet pas qu'on récuse d'ennuyeuses déclarations. Cela ne s'efface pas
... Son échappatoire, à lui, consiste précisément à nier le rapport intime de ses convictions :
i^ Sur le désarmement et la disparition de la France ;
2» Sur l'union nécessaire de la France et de l'Angleterre. — Il ne s'évadera pas de ces deux propositions liées dans sa métaphysique. Elles sont inséparables.
Ernest Judst.
En France l'anarchie est anglaise.
L' a Éclair » du 17 août 1907.
... En dépit de sa haute culture intellectuelle et de son orgueil scientifique, M. Naquet croit, comme les tribuns les plus simplistes de la désorganisation nationale, qu'il y a des États spécialistes de la guerre, et qu'il est aisé d'en créer d'autres, spécialistes de la paix. . ,
Il ne nous déplaît pas de savoir, par un exemple authentique, qu'un cerveau nourri de ces fausses lumières, éminemment anarchiques, arrive, par le poids même de ses réflexions, par la nature de ses visions, à l'entente Anglo-Française.
Ernest Judet.
Les Erreurs de M. Naquet.
V « Éclair » du 18 août 1907.
M. Naquet^ si peu réaliste qu'il soit, se doute qu'il ne saurait rallier les Français récalcitrants au panache anglais pour le seul honneur de s'unir à une nation évoluée : car ce mot lui est cher, et il proclame volontiers que nous sommes militairement inférieurs à l'Allemagne, parce que plus évolués.
M. Naquet se flatte de nous persuader que la victoire est le prix pour nous de la coopération anglaise, grâce à ses nombreuses ressources.
M. Naquet évoque les Japonais. Au nom de quel traité, sur quelles hypothèses même, il n'en souffle mot. .
M. Naquet complète le cercle avec des Espagnols. Pourquoi pas des Portugais et des Grecs ? Cette fois sa bouffonnerie est sans limites : nous le renvoyons au-delà des Pyrénées pour étudier ce que son Donquichottisme sémitique ignore vraiment un peu trop
Ernest Judet.
France et Allemagne.
V « Éclair » du 19 août 1907»
M. Naquet avait, comme tant d'autres, sans duplicité,
j'espère, mais par étroitesse de vues, bâti quelques syllogismes authentiques sur le fait, imaginé et radicalement faux, que je préconise, dans la situation actuelle, sans autre formalité, cette ânerie : l'entente avec Berlin. M. Naquet confesse naïvement que mon démenti catégorique l'a étonné
... Quand M. Naquet préjuge nos conseils à l'heure ou le prince Radolin sommerait M. Fallières de choisir entre l'alliance Allemande ou la rupture immédiate, alors il serait infiniment trop tard pour exprimer un avis utile; alors il n'y a plus ni de médecine ni de guérison. La politique chère à M. Naquet nous aurait amenés dans l'abîme et nul ne nous en sortirait
... L'Angleterre nous compromet au point que l'Allemagne nous vise au cœur pour le pacte consenti. Elle nous ménage, tant qu'elle ne jugera point notre passion incurable : elle nous mettra au pied du mur, seulement si elle n'a plus de moyen humain d'éviter la guerre avec l'Angleterre.
Cette guerre, elle la prévoit, elle la prépare; elle n'y est pas prête, d'autant plus que son programme naval est loin d'être exécuté et qu'elle n'a pas envie de provoquer l'Angleterre, avec une Europe hostile derrière elle, particulièrement une France convertie au métier de soldat de VEmpire Britannique
... Nous aurons le loisir d'appliquer à notre profit la célèbre phrase de Lord Palmerston, sur les intérêts de son pays :
C'est une politique étroite de regarder tel ou tel pays comme destiné à être l'étemel allié ou le perpétuel ennemi de l'Angleterre. Nous n'avons pas d'étemels alliés et nous
n'avons pas de perpétuels ennemis. Nos intérêts sont éternels et perpétuels. Pour un ministre de ce pays, les intérêts de l'Angleterre demeurent le shibboleth de sa politique.
Ce qui est excellent à Londres ne l'est pas moins à Paris.
Ernest Judkt.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Séances des 24, 27 et 28 Janvier 1908
(Interpellation de M. Jaurès sur la politique française au Maroc).
(Fragments de discours)
M. RiBOT : ... Ce qui est certain, c'est que nous pouvons compter sur l'appui diplomatique de l'Angleterre, et que ce n'est pas un résultat négligeable
M. DELCASsé : Non, messieurs, ce n'était pas la guerre ! On ne déclare pas la guerre à la France..., quand elle a pour elle ces impondérables dont se préoccupait toujours M. de Bismarck, l'opinion universelle des peuples, une alliance, des amitiés puissantes, et quand elle montre qu'elle a confiance... dans ses amitiés et tout d'abord en elle-même (Vifs applaudissements à gauche et sur un grand nombre de bancs au centre et à droite.) •
... A l'achèvement de ces accords également avantageux à la France et à l'Espagne... témoigne assez sur quel pied de confiance et d'amitié les relations des deux
pays avaient été établies. L'entente avec l'Angleterre a été le point culminant de cette œuvre de rapprochements européens. Cette entente^ je l'ai jugée nécessaire dès la première heure, et pour y travailler résolument, en dépit des difficultés de tomes sortes, il m'a suffi de ne pas consentir à prendre le change sur les intérêts vitaux de la France.
Est-ce que, au point de vue économique, la différence même de la production, soit agricole, soit industrielle, ne nous fait pas les amis naturels de l'Angleterre, intéressés d'autant plus à la prospérité de l'Angleterre, que c'est la France, pour une bonne part, qui profite du gain que l'Angleterre réalise sur le reste du monde? (i)
D'autre part, puissance coloniale, ne pouvant donner à nos forces navales tout le développement que comporterait la grandeur de notre empire, comment ne pas être frappés des avantages d'un accord colonial avec la nation qui détient, et qui — son ministre des affaires étrangères le rappelait l'autre jour en termes significatifs — ne saurait, sous peine de remettre son existence à la merci d'autrui, abandonner la primauté sur mer ?
A quoi bon laisser subsister... des litiges... d'où pouvait sortir... un conflit dont il est évident que ce n'est pas le vainqueur lui-même qui eût tiré le bénéfice le plus substantiel ? Ne fallait-il pas, au contraire, s'attacher d'autant plus à les applanir que... aucun intérêt essentiel, de part et d'autre, ne se trouvait en présence ?
(i) Ces idées se retrouTent presque textaellement dans l'article de la 'Hjinttunth Century de M. Naqnet, para on an avant la séance de la Chambre où M. Delcassé les a exprimées.
(Note des Editeurs).
. Et si, enfin,
l'on considère l'Europe, comment méconnaître que la politique traditionnelle de l'Angleterre y a été gépéralement déterminée par le souci de maintenir l'équilibre entre les grandes forces qui la composent ? Et qui donc, aujourd'hui, plus que la France, a intérêt à ce que cet équilibre soit fortement assuré ?
Intérêts économiques,... coloniaux,... européens, tout poussait donc l'Angleterre et la France à une entente qui, pour ne parler que de nous, devait encore fortifier notre rapprochement avec l'Italie et l'Espagne sans nuire en aucune sorte, bien au contraire, à notre amitié naturelle avec les Etats-Unis.
La politique dont, unanimement jusque là, on s'était plu' à reconnaître le caractère pacifique, dont on avait, à la tribune du Reichstag, apprécié, dès le lendemain, la manifestation la plus retentissante — c'est-à-dire les accords franco-anglais — comme un gage de la paix universelle.
De là, ce... les accords du 3 octobre 1904, qui ont fait de l'Espagne notre amie en Afrique comme en Europe.
... Ah ! je sais bien que c'est à propos de l'Angleterre surtout que le clairon d'alarme a retenti 1 11 est vrai que lorsqu'on examine la puissance militaire de l'Angleterre et de la France, quand on considère où se trouve U force essentielle de Tune, ou la force principale de l'autre, on doit convenir que la combinaison possible de leurs forces est de nature à décourager toute velléité d'agression. Mais n'est-ce pas là, justement, le plus bel
éloge qu'on puisse faire du rapprochement franco-anglais ? Et comment contester, d'autre part, contre le témoignage des faits, que l'idée qui y a présidé ne soit une idée foncièrement pacifique ?
C'est que là, en effet, messieurs, là est la <:aractéristique des accords d'avril 1904. Jamais^ depuis..., pierre plus solide n'a été apportée à l'édifice de la paix du monde, et jamais pacte de paix n'a eu l'occasion de donner plus vite des témoignages répétés ni plus éclatants de son efficacité
... C'est l'opinion universelle qui a tout de suite proclamé que c'est grâce aux accords franco-anglais que la guerre (cette guerre russo-japonaise) a pu être circonscrite à l'Extrême-Orient
Aussi bien, messieurs, le monde entier ne s'y est pas trompé... il avait reconnu tout de suite l'essence pacifique et universellement bienfaisante du rapprochement franco-anglais. Mais la France, en particulier, a le droit de s'en féliciter, comme d'une nouvelle et forte garantie de sécurité dans le présent, et d'y puiser la confiance raisonnée que, quelles que puissent être les éventualités de l'avenir, elle se trouverait dans les meilleures garanties pour y faire face (Applaudissements
vifs et répétés sur un grand nombre de bancs. L'orateur, en retournant à son banc reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues)
M. Paul Deschanel: Je dois seulement rappeler d'un mot qu'il y a ici des hommes qui, dans tous les temps, ont défendu l'alliance anglaise, {Très bien ! très bien !) ... dans une pensée d'équilibre, de paix et de sécurité nationale, (Très bien t très bien I) ... qui ont défendu
ces idées alors même qu'elles paraissaient irréalisables et chimériques...
M. Jules Dblafosse : ...Je tiens à dire seulement que je considère les accords de 1904, d*où l'entente anglaise est sortie, comme Tévénement le plus considérable et le plus heureux de la politique contemporaine.
M. PiCHON, MINISTRE DES AFFAIRES éTRANOÈRBS : Je
m'associe, cela va sans dire^ au grand éloge qu'on vous a lait de... de l'entente cordiale avec l'Angleterre, de nos accords avec l'Espagne et l'Italie, de notre amitié avec les Etats-Unis.
Me sera-t-il permis de rappeler que l'entente francoanglaise a toujours été recherchée et proclamée comme une nécessité pour les deux pays qu'il unit dans une action de paix et de civilisation par tous les hommes qui représentaient au Gouvernement ou dans l'opposition les forces vives et les partis les plus divers de la République? Et, sans sortir du Gouvernement luimême, n'y trouverais-je pas un homme (i) qui a été, à toutes les époques, l'un des apôtres les plus fidèles et les plus fervents de cette idée ?
M. Boni de Castellane : ... Devant la gravité des circonstances, nous devons, je pense, nous féliciter doublement des accords conclus l'été dernier entre la France, l'Espagne et l'Angleterre. Ces ententes durables et précieuses... sont le résultat d'une bonne politique et d'une juste compréhension de la situation actuelle de l'Europe. Avec ces accords qui ont une portée capitale... la situation de la France serait dés
(i) M. Georges Clemenceau, président du Conseil.
plus favorables, sans cette détestable affaire marocaine... (Applaudissements à droite et sur divers bancs à l'extrême gauche.)
M. Denys Cochin : ... Un progrès dans les idées d'arbitrage. La facilité des communications qui nous fait nous mieux connaître y entre pour beaucoup, et aussi ce que j'appelais, un jour, à cette tribune, avec l'approbation de beaucoup de membres de cette Chambre, un certain patriotisme européen, L'Europe maintenant... a des intérêts communs... On a vu très -souvent européaniser, internationaliser des affaires qui ne semblaient d'abord s'engager qu'entre deux puissances... (Très bien ! très bien /)
M* Jaurès : ... qu'il était impossible que nous laissions solidariser avec une politique d'imprudence, l'alliance, l'amitié franco-anglaise. C'est, à mon sens, la question vitale qui domine aujourd'hui toute la politique de la France, toute la politique de l'Europe. Ce ne sont certes pas mes amis ni moi-même qui pouvons être suspects de tiédeur envers l'alliance anglaise. Nous l'avons toujours revendiquée... L'alliance franco-anglaise doit ôt^e défendue. J'espère, Messieurs, que dans son ensemble nous la défendrons contre deux périls... cette alliance franco-anglaise, instrument de civilisation et de paix... — ... Ce conflit économique, si grand soitil, peut être résolu dans la paix... l'immense majorité du peuple anglais croit possible de maintenir la puissance économique de l'Angleterre sans recourir au procédé empirique de la guerre... — ... cette immense majorité du peuple anglais épris de paix...
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